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La question de la surpopulation pénitentaire est devenue, durant la dernière
décennie, un thème critique lancinant dans le champ de la politique
criminelle. Depuis quelques années, le point est régulièrement mis au
programme des gouvernements successifs, sans que toutefois s'amorce
véritablement un recul significatif du mouvement ascendant, aujourd'hui
prédominant (Beyens, Snacken et Eliaerts,1993).
La question se retrouve à l'avant-plan des préoccupations de l'administration
pénitentiaire, tant elle conditionne quotidiennement la gestion des
établissements. Le constat est par ailleurs loin d'être exceptionnel vu sous
un angle international (Snacken, Beyens etTubex, 1995).
Les enjeux sont de taille, tant du point de vue financier que du point de vue"
du progrès de la démocratie, du moins si l'on admet que le niveau d'une
démocratie se reflète dans le caractère modique de son recours à la prison.
L'extension du parc pénitentaire n'en est que la partie matérielle la plus
visible. Derrière les murs, la surpopulation pénitentiaire va aussi de pair avec
des conditions de détention de plus en plus problématiques (Geboers et al.,
1995).
Les alternatives recherchées et mises en oeuvre n'évitent que difficilement
l'effet " d'extension du filet pénal ". Celles-ci viennent mordre tout autant sur
des contentieux maintenus jusqu'alors hors prison, que sur ceux qui
incarcérés étaient d'abord visés (Houchon, 1984, 1986; Vanneste, 1993,
Hanozin et al., 1997).
A l'arrière-plan des débats médiatiques, politiques ou autres, ravivés
aujourd'hui par la " crise de la justice ", le modèle de référence omniprésent
reste celui qui relie directement la pénalité à la criminalité: si la population
pénitentiaire augmente, c'est parce que la délinquance augmente. Le
schéma apparaît pourtant tout autre.
Le point de départ de l'analyse développée dans ce travail est que, pour
comprendre le phénomène actuel d'une façon qui ne soit pas périphérique,
il faut resituer la question dans un ensemble plus vaste et s'interroger sur
l'actuelle inflation du pénal au travers des mouvements qu'il a connus et des
fonctions qu'il a remplies, dans l'évolution de notre société contemporaine.
Notre perspective se veut ainsi décloisonnée, à la fois au niveau temporel et
au niveau des champs d'appréhension. Au détriment peut-être d'une vision
plus détaillée, le grand angle sera ici préféré, combinant des approches
historiques, économiques et sociologiques.
Puisque que ce sont des " chiffres " de population qui sont en cause, ils
constitueront donc notre matériel principal. Ce travail est donc fortement
tributaire des données statistiques existantes et de la possibilité d'en faire
une lecture significative. L'état des statistiques belges depuis 1830 est
cependant te^i^ au niveau pénitentaire que plus en amont dans le
système d'aéminisîfa^ion de la justice pénale, qu'il constitue pour ainsi dire
un matérie^^à l'état brut, contrairement à ce qui en France par exemple est
proposé daWja-^ase Davido (Aubusson de Cavarlay et al., 1989). Une
première étape indispensable était donc la reconstitution d'un ensemble de
séries longues actuellement inexistantes (voir infra livre II).
La lecture qui sera faite de ces chiffres s'inscrit dans une optique systémique
dont un principe directeur est "qu'il est virtuellement impossible de
comprendre l'évolution d'un ensemble de phénomènes et leurs relations
d'interdépendance statistique sans les repositionner dans le système ou les
systèmes auxquels ils appartiennent" (Loriaux, 1996 , p. 37). Les méthodes
utilisées le seront dans cette perspective (livre I chapitre 3).
Mais la question sera tout d'abord "située" au regard de la littérature
criminologique qui a conduit poser ainsi la thématique choisie. La tradition
qui fait éclater le discours sur le pénal en dehors de ses propres frontières
n'est pas neuve, et elle s'est démultipliée en divers modèles. Les uns se
sont construits sur base d'analyses de discours, les autres ont opté pour la
recherche quantitative. Nous en tracerons les traits et dégagerons les
questions, ouvrant ainsi à notre propre démarche (livre I chapitre 2).
Enfin, la démarche suppose initialement la rupture du modèle qui ne définit
la peine que comme conséquence, directe et transparente, de la réalite
d'une infraction, et n'envisage corollairement les variations du volume
d'emprisonnement qu'en fusionnant les deux termes en un couple
indissociable " criminalité-pénalité Les deux phénomènes sont autonomes,
le premier n'explique pas l'autre. La criminologie a cumulé les indices et
démontré la dissociation. Retraçons toutefois les étapes du raisonnement.
LIVRE I
Les fondements de la démarche
Chapitre 1 Criminalité et pénalité: deux phénomènes
dissociés
De la réalité des faits aux murs de la prison, le chemin n'est pas direct. C'est
que dans ce parcours, les étapes sont multiples et de nombreux éléments en
conditionnent le devenir.
Ce que l'on nomme " criminalité " est tout d'abord le résultat d'une définition.
La délinquance n'est pas immanente. Les codes qui la désignent et la
régissent ne sont ni universels, ni atemporels (Lascoumes, 1978, p.29), ils
sont une "production sociale soumise aux mêmes rapports de pouvoir que
les autres produits sociaux" (Landreville, 1990, p.191). La loi est une
" création ". Ceux qui en sont les acteurs sont situés dans une structure
politique, économique et sociale où les intérêts et les enjeux varient avec
l'Histoire, de même que les rationalités alors développées. " Certaines règles
du jeu sont déjà définies, les joueurs sont en place et certains ont plus de
jetons que d'autres lorsque débute le jeu législatif" (Landreville, 1990, p.
195). La criminalisation du vagabondage en est un exemple parlant;
conduite naturelle au Moyen-Age, en raison du caractère semi-nomade
d'une partie de la société médiévale, il est ensuite progressivement
stigmatisé et donne lieu, dans la société du XlXéme siècle à une répression
accrue, pour par la suite passer de plus en plus inaperçu et échapper, en
des temps tous récents, au registre du pénal. Un autre exemple, a contrario,
puisé dans les questions plus contemporaines, sont les béances juridiques
dans certains domaines comme ceux des comportements dommageables en
matière d'environnement, ou de la criminalité des affaires. Les intérêts en
jeu, les règles politico-législatives et le rôle des lobbies ne sont pas neutres
dans ce processus de production ou non-production législative (Landreville,
1990, pp. 200-203; Robert, 1990, pp. 115-120). Même lorsqu'il s'agit
d'infractions dites traditionnelles - Françoise Tulkens le démontre à propos
des " coups et blessures volontaires " - "l'incrimination paraît un phénomène
éminemment relatif et secoué par de nombreuses oscillations (...) Le
présupposé de la cohérence et de la rationalité du législateur qui domine
traditionnellement le discours juridique ne résiste pas à l'examen du
processus concret de création de la loi. A la logique de l'évidence et de la
clarté, succède la logique de l'ombre et de la complexité " (1990, p. 190).
Sur le terrain de la criminalisation secondaire - l'application de la loi pénale -il
y a aussi de la réalité du fait commis à sa prise en charge par le système
pénal une deuxième étape à franchir: celle du " renvoi Il faut en effet que
s'enclenche l'un des multiples mécanismes qui, du registre de la régulation
informelle, livre un comportement à un système spécialisé de contrôle social
(Robert, 1977, 1990; Zauberman, 1982). Dans ce passage, des éléments
multiples interviennent. Pour qu'il soit renvoyé, une condition première est
que le fait soit visible. La nature du fait, les conditions dans lesquelles il se
déroule, la relative opacité ou transparence de l'espace géographique ou
social, sont autant de facteurs qui contribuent à le dévoiler ou non sur une
scène publique^. La victime elle-même peut-être être amenée à occulter le
fait, par Incapacité de dire ou par évitement des effets possibles de sa
plainte^.
La réalité du fait étant visible, Il faut encore qu'il le soit dans un lieu où les
représentations véhiculées à l'égard du système pénal permettent de l'y faire
basculer.
Ce phénomène semble même pouvoir se traduire au niveau de la singularité
d'un fonctionnement national. C'est en tout cas ce que tend à montrer
Màsslmo Pavarinl lorsqu'il confronte la sévérité extrême du Code pénal
Italien^ à la demande sociale de répression relativement faible, du moins
jusqu'à la fin des années 1980. II attribue cette résistance à l'Intervention du
système d'administration de la justice pénale, à une culture de suspicion plus
marquée vis-à-vis des agences de répression qu'à l'égard de la criminalité,
longtemps assimilée à l'Image du combat politique. Ce type de
représentations aurait ainsi contribué à maintenir au plus bas le seuil de
légitimité de l'intervention du pénal (Pavarinl, 1994).
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Les représentations que se font de la délinquance et du délinquant les
renvoyants potentiels modulent aussi fortement l'idée qu'ils se font de la
pertinence d'un renvoi. Ce dernier s'évalue le plus naturellement au
sentiment d'une menace, perception qui elle-même réfère à un mixte
d'ingrédients. Dans ce système de représentations, certains individus ou
groupes présentent une vulnérabilité particulière parce qu'en raison d'un
ensemble idéologique complexe ils incarnent à un moment donné une
menace (Lascoumes, in Zauberman, 1982).
Aux plaintes alors formulées, les agents de première ligne du système
d'administration de la justice pénale peuvent être plus ou moins réceptifs et
donner une réponse plus ou moins efficace. Les capacités de mobilisation
des renvoyants primaires sont en effetdiverses. Elles se heurtent également
à des contraintes plus structurelles, telles que l'effet d'engorgement, ou à
des logiques professionnelles comme celle, policière, qui tendrait à
privilégier le traitement des affaires dont elle prend elle-même rinitiative
(Lévy, 1987; Robert, 1990, p. 125;). L'activité policière peut en effet
accentuer tantôt son activité réactive tantôt être davantage proactive e4 en
se donnant davantage de moyens propres, définir ses propres priorités et
^ Un certain nombre de recherches de type ethnographique ont ainsi décrit des espaces clos, zones de non-renvoi
"d'oùne sortpratiquement jamais aucune demande deprise en charge par les institutions émanant dupouvoir d'Etat "
(Zauberman, 1982, p. 26). Ainsi en est-il, parexemple de lacommunauté d'une ville de la région parisienne (Faugeron
et al, 1977, évoqué par Zauberman, 1982, p. 26) ou des communautés africaines décrites dans Nsimba Yi Masamba
Sita (1989). En ce qui concerne lefacteur géographique, Robert souligne notamment qu'une même agression est plus
discrète dans une ville isolée que dans un HLM, et qu'il est plus discret de s'emparer de 100 000 francs parfraude
informatique que par hold-up (1990).
C'est le cas particulièrementdes victimesd'abus sexuels qui selon les contextes sociaux seront amenées à dire ou à
se taire.
^ Datant de l'époque de Mussolini.
dre;sser en quelque sorte "son propre agenda de la répression " (De
Val,keneer, 1990, p. 324).
! '
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Ace stade déjà, un enchevêtrement de mécanismes produit, d'une façon qui
n'est pas Indifférenciée, la masse d'affaires constituant l'approvisionnement
Initial du système d'administration de la justice pénale. De cette masse
d'affaires, un certain nombre seulement traverse alors les différents filtres.
Le traitement réservé ensuite au produit de cette sélection se traduira, en
bout de course, en un volume global de journées de détention.
Un première sélection est déterminée par la politique de poursuite du
parquet, et sa réciproque, le classement sans suite (Aubusson de Cavarlay,
1987, 1990, 1993; Janssen et Vervaele, 1990; Janssen, 1991). Des voies
latérales sont également ouvertes, à l'Intérieur de cet espace de décision^.
I
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Au stade de l'instruction, la poursuite peut s'accompagner ou non d'une
mesure de détention préventive dont il apparaît qu'elle accroît la probabilité
d'une condamnation à une peine de prison effective (Bottomley, 1973;
Hoùchon, G., 1988; Snacken 1997).
Les cours et tribunaux ont ensuite, d'un point de vue formel, un rôle central
dans ce processus. Leurs décisions, largement prédéterminées par les
interventions antérieures^, concernent à la fois la condamnation, et la
sanbtion. Les échelles de peine leur laissent une large marge d'arbitraire^
C'est donc au niveau du " sentencing " que se détermine la sévérité de la
peine qui concrètement débouche, lorsqu'il s'agit d'emprisonnement, sur un
nonibre variable de jours de détention.
Enfin vont s'appliquer, selon leurs logiques propres, les différents
mécanismes d'érosion de la peine (Barré et Tournier, 1984). Il faut rappeler
ici la différence entre une mesure de " flux " et une mesure de " stock "
pénitentiaire. La première compte le nombre de personnes qui entrent en
prison, indépendamment du temps qu'elles y passent. La seconde est la
résilltante à la fois du nombre de personnes qui entrent et du quantum de la
peine que chacune d'elles a à subir et subira effectivement. Cette deuxième
mesure est donc marquée plus fortement de la sévérité avec laquelle une
infraction est sanctionnée.
De ce parcours, très sommairement retracé, il apparaît d'évidence que le
raccourci criminalité-pénalité ne peut être justifié. Ce serait faire l'impasse
sur les acquis d'une - déjà longue - tradition de recherche criminologique et
^Il s'agit, en Belgique, de la probation prétorienne, de la transaction et plus récemment des possibilités ouvertes par la
loi du 10 février 1994 sur la médiation pénale (Vanneste, 1997; Hanozin etal., 1997; De Nauw, 1996)
^Notamment les réquisitions du ministère public mais aussi les reconstructions d'objet qui caractérisent la qualification
de l'infraction à tous les stades antérieurs au jugement.
®La mise en cause d'un large pouvoir discrétionnaire acontribué, particulièrement aux Etats-Unis, au développement
d'un nouveau courant rétributiviste basé sur le principe de proportionnalité et de "just desert ", débouchant
concrètement sur l'élaboration de "sentencing guidelines " (Normandeau, 1986; von Hirsch 1976, 1990; von Hirsch et
Ouimet, 1989).
sociologique. Pourtant elle est fort solidement ancrée dans notre sens
commun et même le criminologue averti doit s'en défendre comme d'un
vieux réflexe.
Il y a dans cette tendance l'ambition toujours de "mesurer" le crime.
" Illusion toujours déçue, le mirage recule à mesure qu'on croit cheminer vers
lui" (Robert, 1990, p.120; adde Bruggeman et al. 1987). La mesure n'est
jamais que mesure d'une résultante: celle d'actes, décisions, et mécanismes
multiples. L'événement initial, " la criminalité réellement commise ", n'est plus
qu'une référence lointaine et on a bien affaire à deux phénomènes distincts.
La matière brute, si tant est qu'elle existe, n'est perceptible qu'au moment où
quelque part elle est enregistrée et elle n'est dès cet instant déjà plus
" vierge Les différentes statistiques dites " de criminalité " sont plus
exactement la mesure des interventions qui aux stades successifs où elle est
enregistrée ont convergé à la définir comme telle. Les statistiques qui se
situent le plus en amont sont plus proches du fait mais ne peuvent toutefois
se confondre avec lui (Sellin, 1931). Tout au bout de la chaîne, les
statistiques pénitentiaires sont le résultat ultime d'une suite de mécanismes
décisionnels qui portent tour à tour l'empreinte de contextes,
représentations, enjeux, contraintes, intérêts et rapports de pouvoir. S'il y a
une cohérence dans les mouvements que livrent les statistiques, elle est à
déchiffer dans les jeux d'une société toute entière.
De l'amont du système à son " output " final et à travers les différentes
étapes, les statistiques décrivent l'histoire d'un " traitement ": celui
qu'applique au matériau qui lui est livré le système d'administration de la
justice pénale. Nous ne pouvons ignorer cependant l'existence d'un courant
criminologique au sein duquel, tout en admettant le processus dont elles
sont l'aboutissement, les statistiques sont envisagées comme des mesures
valables de la criminalité.
Ainsi en est-il dans l'ouvrage de M. Cusson (1990). Son raisonnement se
fonde sur deux postulats. Le premier: aux différents niveaux de ce processus
de sélection, les personnes qui en décident sont mues par le même facteur
déterminant, celui de la gravité de l'infraction. "Plus un délit est grave,
meilleures sont les chances qu'il soit inscrit dans la statistique"{p. 20). Le
second complète le premier en posant comme constante et consensuelle la
perception de la gravité des infractions. Il y a, affirme-t-il, un petit noyau
d'actes "partout et toujours prohibés et qui pour cette raison peuvent être
considérés comme des crimes universels". La dernière étape de la
démonstration stipule que si les actes sont en effet réprimés avec
constance, les fluctuations ne peuvent être imputables à des changements
dans les attitudes du public ou des politiques répressives, mais bien à des
changements dans l'activité délictueuse elle-même (p. 21). Les deux
éléments sur lesquels se base cette démonstration laissent cependant
sceptique. Peut-on affirmer a priori que le critère de "gravité" de l'infraction
l'emporte pareillement et de façon décisive pour tous les types d'infractions
et à chaque niveau de décision sur les autres critères influençant le
processus de sélection? Peut-on postuler que dans une société pluraliste et
constamment en mouvement les perceptions de la gravité d'un acte ne sont
pas, elles aussi, changeantes et plurielles? L'auteur invoque, à la base d'une
définition commune des "crimes universels", le sentiment de peur. Ce
sentiment n'est-il pas, lui aussi, sujet à de multiples influences distinctes de
la nature même de l'acte auquel il se rapporte?
Dans la question qui se pose ainsi de façon récurrente, l'erreur n'est-elle pas
de considérer la pénalité comme un " événement ", dont on cherche alors le
pendant dans la " criminalité ", elle aussi appréhendée en tant
qu'événement. La pénalité est plutôt un " développement ", un processus
complexe dans lequel les causes et les effets se chevauchent, s'entremêlent
et se cumulent. D'un point de vue strictement méthodologique, les variations
ne sont donc pas réductibles à celles à d'un événement initiateur. Les
oscillations de " l'output " doivent être étudiées dans le déroulement de tout
un processus. Et si l'explication ne peut résider dans une assimilation
" criminalité-pénalité ", c'est donc ailleurs qu'il faut la rechercher.
C'est ce type de démarche que l'on peut retrouver dans un ensemble de
recherches qui ont en commun de poser l'hypothèse d'une corrélation entre
situation économique et répression pénale.
Chapitre 2. Pénalité et situation économique
La démonstration de la dissociation entre criminalité et pénalité, retracée
dans le premier chapitre au niveau micro-criminologique, se complète au
niveau macro-criminologique par la tradition de recherche qui démontre la
corrélation étroite entre situation économique et pénalité indépendamment
du facteur de criminalité.
1. Les modèles reliant pénalité et économie
1.1. L'oeuvre fondatrice de Geora Rusche
S'il faut désigner un " père fondateur " à ce vaste champ de recherche, c'est
vers l'oeuvre notoire de Rusche et Kirchheimer "Punishment and social
structure" (1939) que les regards se tournent. Même si les modèles
explicatifs les plus récemment proposés prennent leurs distances par rapport
à la lecture de Rusche, ou du moins en proposent une lecture fortement
rénovée, il est sans conteste l'inspirateur essentiel de tout ce courant
criminologique.
Dépeindre l'oeuvre en quelques mots est illusoire d'autant plus qu'avec la
masse de travaux qui en ont ensuite refaçonné la substance on ne sait plus
très bien ce que l'on doit à Rusche ou à chacun de ses lecteurs. Il s'agit en
tout cas d'éviter ce que Lévy et Zander, dans leur présentation de la
traduction française de l'écrit original (1994), ont reproché à divers
commentateurs: de confondre l'apport de Rusche et les propositions parfois
stéréotypées qui en ont été retenues, d'en oublier l'historicité et, faute de se
remettre " devant " le texte, de se décaler des véritables enjeux qui étaient
ceux de Rusche dans le contexte où il a écrit l'ouvrage (Lévy et Zander
1994, pp.56-59).
Mais faire ici l'exégèse de l'écrit originel nous importe peu, si ce n'est pour
enrichir la " boîte à outils conceptuels " que l'ouvrage et ses suites mettent à
notre disposition.
Plus que la première publication, c'est la réédition de l'ouvrage, en 1968, qui
fait date et marque la rupture entre la pènologie traditionnelle^ et
l'émergence d'analyses sociologiques critiques de la pénalité^ (Howe, A.,
1994, p. 5). Plutôt que d'en faire l'historique, nous optons pour une mise à
plat des différents concepts explicatifs qui en partant de - ou se référant à -
l'hypothèse de Rusche se sont construits et agencés en modèles variés.
^Celle que l'on peut assimiler, selon la formule de Guy Houchon, à une histoire des idées, plus qu'à une histoire des
faits sociaux (Houchon, 1987).
p
° C'est-à-dire posantcelle-ci comme objet propre d'analyse.
10
Tout au fond de notre " boîte à outils l'hypothèse de Rusche^ pose de
façon radicale les bases d'une théorie économique de la pénalité. Très
schématiquement, la proposition de Rusche se présente ainsi: le régime des
peines est un phénomène social et la clé de compréhension réside dans une
théorie économique, complétée par une démarche d'analyse historiquei°.
La proposition de Rusche retenue par la recherche criminologique peut se
résumer ainsi: chaque système de production tend à découvrir et utiliser la
pénalité correspondant à ses relations de production^i. Dans une situation
de rareté de la main d'oeuvre, la pression pénale viendrait se substituer à la
pression économique défaillante, en créant le cadre d'un travail contraint.
En période de surplus de main d'oeuvre, la prison créerait à la fois le lieu
d'une "armée de réserve" de travailleurs et aurait, à travers le régime des
peines, une fonction de dissuasion vis-à-vis essentiellement des populations
les plus défavorisées.
Le point de départ du raisonnement de Rusche s'appuie sur le postulat, tout
à fait classique, que la peine a fondamentalement une fonction de
dissuasion. Même en voulant s'abstenir de toute considération sur le sens
de la peine, Rusche constate qu'il est au moins un effet qu'elle se doit
d'éviter: encourager le crime. A contrario, la fonction de dissuasion ne peut
donc être éludéei2. Un deuxième postulat asseoit la démonstration. Rusche
se réfère pour le formuler à la seule expérience: " la plupart des crimes sont
commis par les membres des couches sociales qui subissent une forte
pression sociale et qui sont donc de toute façon désavantagées du point de
vue, de la satisfaction de leurs intérêts, par rapport aux autres couches
sociales" (1994, p. 101). Pour comprendre comment fonctionne le régime
des peines, il faut s'interroger dès lors sur ce qui parmi ces populations
particulièrement concernées peut être cible de dissuasion. Comme il est clair
que leur seul bien est leur force de travail, le " marché du travail " devient la
catégorie déterminante pour une compréhension de l'exercice de la fonction
^Telle qu'elle apparaît primitivement dans l'article de 1933, sans le réaménagement de Hlrchheimer, qui donne aux
institutions politiques et aux lois pénales un rôle plus déterminant (Godefroy, T., Laffargue, B., 1991, p.47).
" Ce n'est que par référence à l'étatdes intérêts dans des époques antérieures, d'oùellesreçurent leurcaractère
originel, que l'on peut, dans une large mesure, comprendre notre système des peines (...) Celui qui n'étudie la peine
quedupoint de vue duprésentne peutsaisircela (...) Cela implique quenotre théorie économique doit être complétée
par une analyse historique, sans laquelle le système répressif contemporain reste incompréhensible (Rusche,
" Marché du travail et régime des peines 1994, p. 105)
"La transfonnation des systèmes pénaux ne peut être expliquée par les seules exigences renouvelées de la lutte
contre la criminalité, même si ce facteur a son importance. Toutsystème de production tend à inventer des méthodes
punitives qui correspondent à ses rapports de production. Il est donc nécessaire d'étudier l'origine et le destin des
systèmes pénaux, ainsi que l'utilisation ou le rejet de certaines peines et l'intensité des pratiques pénales, telles
qu'elles sontdéterminées par les forces sociales, économiques d'abord et fiscales ensuite. "(1994, pp. 123-134)
''2 "Nous ne discuterons pas ici du sens de la peine. La question de savoir si elle est destinée à venger l'acte,
dissuaderou amenderson auteur, protégerla sociétéou remplir quelque autre fonction reste ouverte. Toutefois, il esf
certain q'une société ne peut assigner au régime des peines le butprécis d'encouragerle crime.
Cela signifie que le régime des peines doit être ainsiconçu que les personnes quiparaissent menacées de devenir
criminelles, ou dont on peut supposer qu'elles risquent d'accomplir des actes réprouvés par la société, doivent au
moins n'y être pas encouragées par la perspective de leur découverte et de leur punition. On espère, au contraire,
détournerpar là même sinon tous les membres de cette couche sociale, du moins une grande partie d'entre eux "
(Rusche, " Marché du travail et régime des peines ", 1994, p. 101)
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pénalei3. Ainsi la valeur du travail, dans une société donnée, est à l'origine
du régime des peines en vigueur dans cette société. C'est la valeur du travail
en effet qui y détermine la condition des " couches sociales inférieures " et
comme pour détourner du crime la condition prévue par le régime des peines
doit être pire que le pire des sorts vécu en état de liberté, elle détermine, par
ricochet, le régime des peines'"''. Toute réforme du régime des peines trouve
donc sa limite supérieure dans la condition réservée à la " plus basse des
couches prolétariennes Nous sommes ici au coeur de la rupture amenée
par Rusche. Le régime des peines est circonscrit par des causes qui se
situent ailleurs que dans le pénal lui-même et " cet ailleurs, Georg Rusche le
dit clairement, c'est l'économie " (Lévy et Zander, 1994, p. 62).
Rusche se référé expressément en citant Shaw (1922) au principe
développé parmi les philosophes sociaux du XIXème siècle et connu sous le
nom de " principe de moindre éligibilité " (less eligibility): "Quand nous
considérons la partie la plus pauvre, la plus opprimée de notre population,
nous trouvons que ses conditions d'existence sont si misérables qu'il serait
impossible d'administrer une prison avec humanité sans rendre le sort du
criminel plus acceptable (eligible) que celui de maints citoyens libres. Si la
misère humaine n'est pas plus profonde dans la prison que dans le taudis, le
taudis se videra et la prison se remplira ". Il faut éviter cependant d'assimiler
leurs positions respectives. Dans le contexte des années 1930, l'enjeu pour
Rusche est bien de chercher une alternative positive au principe de " less
eligibility "et pas d'en conforter les assises (Lévy et Zander, 1994, p. 65).
Rusche précise en effet que la situation du travail n'est évidemment pas
déterminée de manière univoque par la rareté ou l'abondance de main
d'oeuvre mais " que des inten/entions politiques peuvent corriger le jeu de
l'offre et de la demande" (1994, p. 104). La proposition selon laquelle le
régime des peines a une fonction différente à remplir selon la rareté ou
l'abondance de main d'oeuvre est donc modulée par une proposition
connexe, tout aussi essentielle, selon laquelle le régime des peines aura des
missions différentes selon la mise en oeuvre ou non d'une politique
économique et socialei^.
1
" s/ nous voulons rendre plus concret le raisonnement selon lequel un régime des peines doit, pour être efficace,
dissuader les couches sociales inférieures de devenir criminelles, ilfaut élucider le point de savoir quelles catégories
économiques déterminent la destinée de ces couches. On se rend alors immédiatement compte qu'elles ne possèdent
pas d'autre bien que leurforce de travail et quedès lors le marché du travail constitue cettecatégorie déterminante " (
Rusche, " Marché du travail et régime des peines 1994, p. 103)
Le régime des peines, pourdétourner efficacement du crime ces couches sociales, doit leurapparaître comme
infiniment pire que leur condition présente elle-même. On poun-ait en d'autres ternies affinver de façon générale, que
tous les efforts visant à réformer le traitement des criminels trouvent leur limite dans le sort fait à la plus basse des
couchesprolétarienne socialement importante que la sociétéveutdétoumer d'enfreindre la loi" (Rusche, " Marché du
travail et régime des peines 1994, p. 102).
Rusche explicite ainsi la deuxième proposition : "Lorsque la main d'oeuvre manque, les employeurs peuvent, par
exemple, tenterde substituer à la pression économique défaillante unepression juridique et introduire l'esclavage ou
d'autresformes de travail forcé, fixer des salairesmaximaux ou réglementer le travail par d'autres mesures similaires.
Lorsque la main d'oeuvre est surabondante, les syndicats, par la rétention de l'offre, ou l'Etat par des mesures de
politique sociale - et en particulier le paiement d'allocations aux chômeurs - peuvent empêcher la chute sans fin des
salaires. Le régime des peines aura des missions différentes selon que l'un ou l'autre cas se présentera. " (Rusche,
" Marché du travail et régime des peines ", 1994, p. 104).
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Le titre d'un article antérieur à " Peine et structure sociale " est sur ce point
tout à fait évocateur: " Révoltes pénitentiaires ou politique sociale " (Rusche,
traduction 1994, pp. 83-98) pose clairement les termes d'une alternative.
Devant la surpopulation dans les prisons américaines durant les années
1920 et le vent de révolte particulièrement important, l'option proposée par
Rusche est claire: seule une politique sociale peut endiguer l'explosioni®.
Ainsi, confrontant la situation allemande entre les deux guerres à celle des
Etats-Unis à la même période, il observe des différences manifestes, non
pas liées à la situation du marché du travail en tant que telle - de l'offre et de
la demande - mais bien au déploiement ou non d'une politique sociale.
Contrairement aux Etats-Unis où l'intervention publique ou privée se limite à
la soupe populairei7, en Allemagne, au moment où le chômage redevient
chronique, une "assurance-chômage" est organisée, permettant aux
salaires et au niveau de vie de ne pas baisser "jusqu'au point où les eût
conduits le libre jeu des forces économiques ". Le régime des peines n'a pas
eu dans ce cas à s'adapter à une " limite " nettement plus basse et il n'a pas
été nécessaire "d'abandonner les réformes du régime des peines qui
s'amorçaient dès avant la guerre: on put même les amener partiellement
plus loin à la faveur d'une situation politique qui voyait participer au pouvoir
d'Etat des couches intéressées au sort des criminels (Rusche, 1994 pp
91-92).
Si le concept de " chômage " occupe, incontestablement, une place
essentielle dans les travaux de Rusche, il semble bien pourtant que la notion
de " politique sociale " face aux crises du marché de l'emploi est la véritable
notion-pivot de sa démonstration (Lévy et Zander, 1994, pp. 56-57). La
nuance est importante. Les premiers travaux qui ont suivi la réédition de
l'ouvrage de Rusche tendent en effet à donner à la catégorie " marché de
l'emploi " un primat que Rusche lui-même ne lui accorde pas. Deux raisons
incitent à la précision. D'abord, le choix de Rusche est historiquement situé;
il prend sens dans le cadre d'une thématique appliquée de la période
féodale à celle du mercantilisme, et jusqu'à la première période du
capitalisme. Rien ne permet a priori de transposer cette thématique telle
quelle dans des périodes ultérieures. Enfin, Rusche lui-même insiste sur la
nécessité de tenir compte d'un facteur qui en module fortement la portée: la
politique sociale.
1 fi
" Notre rôlen'est pas de faire la leçon aux américains. Ily a certes peu de chances qu'ils suiventle conseild'un de
leurs hauts magistrats tendant à réintroduire le châtiment corporel (...) Mais le résultat sera le même s'ils ne se
décident pas à aider les plus pauvres d'entre les pauvres à supporter le fardeau de la crise qui les lamine, par une
politique sociale englobant tous les Etats et toutes les régions, et si, en conséquence, le maintien du régime des
peines, même à son niveau actuel est rendu impossible par la croissance continue de la criminalité. Iln'y a qu'une
autre issue: qu'une conjoncture nouvelle vienne soulager cette misère et permette à la criminalité et au régime des
peines dese rapprocher deleur état normal. "( Rusche, "Révoltes pénitentiaires ou politique sociale 1994, p. 96.)
"L'Amérique, explique Rusche, connut un développement inverse. Le chômage y a fondu sur le prolétariat, sans
queses répercussions sociales fussent compensées par une politique sociale similaire à la nôtre " (Rusche, "Révoltes
pénitentiaires ou politique sociale ", 1994, p. 93)
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"Dece fait, continue Rusche, le régime des peinesn'eutpas à accomplir le travail auquel ilavaitdû faire face voici
centans, c'est-à-dire venir à bout de criminels que la prison ne dissuaderait plus, du seul fait que la subsistance y
serait régulièrement garantie. " (p. 92)
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En abordant ainsi la pénalité, Rusche amorce la rupture avec ce que Melossi
a appelé le "syllogisme juridique". Dans l'opération ainsi qualifiée, la
" majeure " renvoie à la proposition selon laquelle la loi détermine une
sanction pour un acte défini comme infraction. La " mineure " est: une
infraction est commise. La " conclusion " est: la sanction est appliquée selon
les principes généraux du droit (1985, p. 170). Dans cette conception, la
sanction pénale est la juste conséquence de l'infraction. La pénalité est
expliquée par la criminalité et toute variation des taux de pénalité n'est que
l'expression des fluctuations de la criminalité.
La rupture n'est sans doute pas aussi nette qu'on a parfois voulu y voir.
Rusche affirme effectivement clairement dans l'introduction à " Peine et
structure sociale " que "supposer qu'il existe un lien, invisible ou non, entre la
criminalité et la peine fait obstacle à toute compréhension du sens propre de
l'histoire des systèmes pénaux. Il faut briser ce lien. La punition n'est ni la
suite naturelle de la criminalité, ni son revers, ni un simple moyen induitpar
les objectifs à atteindre. La peine doit être conçue comme un phénomène
social qu'il convient d'envisager indépendamment aussi bien d'un concept
juridique que d'objectifs sociaux" (Rusche, 1994, p.123). Par contre en
maints passages de son ouvrage criminalité et pénalité sont encore
confondues dans un même raisonnement. L'incohérence pourrait être
attribuée à la plume de Kirchheimer à qui l'on doit l'achèvement du manuscrit
de Rusche, mais on peut tout aussi raisonnablement faire l'hypothèse, à la
suite de G. Houchon, que les auteurs qui ne disposent pas d'une
construction d'objet nominaliste de ; la délinquance peuvent difficilement
éviter les inconséquences (Houchon, 1987, p. 6.). Toujours est-il que
l'ouvrage, faute de vraiment s'y attaquer, ne s'affranchit pas totalement du
lien légaliste entre crime et pénalité. Concrètement en effet la criminalité
continue d'être envisagée comme une variable intervenante. Une critique
efficace de ce lien n'adviendra qu'avec la génération de sociologues qui,
dans les années 1960 et 1970, situent la "crise de légitimation" des
institutions de contrôle social au sommet de leur priorités (Melossi, D., 1985,
p. 174). Sans doute était-ce aussi une époque plus favorable que la fin des
années 1930 pour questionner le pouvoir de l'Etat dans sa légitimité
(Melossi, 1989, p. 312).
I
1.2. Les modèles ultérieurs
Les travaux qui ont fait suite à la réédition de l'ouvrage ont pris deux
orientations de recherche distinctes. La première a trait davantage à la place
de l'emprisonnement dans le régime des peines. Les démarches sont
essentiellement historiques, s'alimentent d'analyses de discours et de
pratiques pour comprendre les conditions d'émergence de la prison dans un
mode de production capitaliste. Ces recherches axées sur l'aspect " qualité "
tentent de dégager une cohérence entre un certain type d'organisation
sociale et un mode spécifique de pénalité. La seconde, de la notion
qualitative de régime, glisse vers une version quantitative de l'hypothèse de
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Rusche en se proposant d'étudier les relations entre fluctuations du marché
du travail et variations dans l'intensité de l'emprisonnement.
Dans le premier type de démarche,! la question de départ est: pourquoi la
prison? Pourquoi dans chaque société industrielle la prison est-elle devenue
l'instrument punitif à ce point dominant que prison et pénalité sont
couramment considérées comme synonymes (Melossi et Pavarini, 1981, p.
1). C'est sur ce point d'abord que l'hypothèse de Rusche rencontre ses
limites. Pourquoi en effet la prison reste-t-elle centrale lorsque le mode de
production ne nécessite plus de recourir au travail des condamnés pour
suppléer à celui des citoyens libres? Rusche ne proposait-il pas de montrer à
travers son ouvrage que " le passage à la société industrielle moderne, qui
fait de la liberté du travail la condition nécessaire de l'emploi productif de
main d'oeuvre, réduit au minimum le rôle économique du travail pénal"
(1994, p. 125). Il faisait ainsi l'hypothèse d'un déclin progressif de la prison,
correspondant à un usage accru de la peine d'amende dans la société
capitaliste avancée.
Sur ce point, c'est " l'économisme " trop rigide et réducteur de Rusche que
les critiques mettent en cause.
Du mode de gestion capitaliste à la prison: une même exigence de
discipline
Se référant au raisonnement de Pashukanis, Melossi et Pavarini proposent
un modèle plus complexe. L'émergence de la prison comme peine doit se
comprendre au regard du développement du travail salarié qui fixe un prix au
temps (Pashukanis, E., 1924, in Hudson, 1996, p. 103). Les ouvriers
reçoivent un salaire horaire, les contrats spécifient le nombre d'heures: il y a
là une correspondance entre le fait de recevoir une récompense pour son
travail horaire et payer pour son crime en " faisant son temps ". Le temps est
une valeur d'échange qui prend sens dans la tarification graduée de la
sévérité pénale, renvoyant ainsi tout autant aux théories utiiitaristes ou
rétributivistes de la peine. Cet élément de correspondance n'est cependant
pas le seul. Plus fondamentalement encore, la prison et l'entreprise
partagent un même principe organisateur: la discipline. En concluant le
contrat de travail dans une société capitaliste, le travailleur accepte une
position de subordination : il accepte l'autorité de l'employeur et se soumet à
la discipline du temps et de l'espace que celui-ci impose. Le concept de
"discipline " constitue ainsi le maillon indispensable entre ce qui est
l'essence même du mode de gestion capitaliste et l'organisation du régime
des peines. Le concept de " marché du travail ", tel que proposé dans
l'ouvrage de Rusche et Kirchheimer, n'est donc pas inopérant, mais il est
insuffisant s'il n'est pas complété par l'exigence de discipline qui le
caractérise dans le mode de production capitaliste (Melossi, 1978, pp. 74-
77). A contrario, la prison disciplinaire telle que décrite par Foucault (1975)
ne naît pas non plus, commente Meioési, " from the Heaven of Ideas ", mais
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bien comme une nécessité structurelle du mode de fonctionnement
capitaliste.
" Punishment " et " welfare une même logique de contrôle social
Fortement marqué par le schéma développé par Foucault, Garland reprend
la question au travers d'une analyse historique des institutions pénales
britanniques. L'interprétation de Garland nous fait ainsi glisser d'une
conception de la prison comme instrument de domination économique vers
une vision plus institutionnelle. Son originalité consiste d'abord à ne pas
considérer séparément les diverses institutions de contrôle sociaHs et
rernprisonnement pénitentiaire. C'est ce " complexe pénal moderne " tout
entier qui est né, sous sa forme actuelle, entre 1895 et 1914, rompant ainsi
avec le système pénal de l'époque victorienne. Cette nouvelle structure
pénale ne peut se comprendre qu'en associant étroitement les deux termes
" punishment " et " welfare " dans une même logique: celle du contrôle social.
Le moment crucial, que Garland situe pour l'Angleterre au tout début du
siècle, est celui de l'avènement de mécanismes de sécurité sociale
permettant de couvrir et de réorganiser les effets du marché du travail, tout
en maintenant les bases d'un régime capitaliste (Garland, 1985, p. 231).
L'institution de l'assurance sociale est la clé de voûte de ce système, qui en
même temps qu'il permet une redistribution, une solidarité et un gain de
sécurité, induit aussi une forme de contrôle plus subtil et plus efficace parce
qu'il s'adresse, en définitive, à la responsabilité de chaque individu^o. Le
mécanisme est le suivant; le système de redistribution sociale s'assure le
concours des intérêts individuels de sécurité et de promotion, plus qu'il ne
pourvoit seulement à des besoins. Il passe par la conclusion d'un contrat2i:
en échange d'une force de travail plus "engagée", un filet de sécurité
sociale est garanti. La nouvelle stratégie tend ainsi à induire un " self-
control " plus qu'à déployer des techniques externes de contrôle.
La nouvelle logique, censée être efficace pour une portion majoritaire de la
population, est néanmoins supportée, en arrière-fond, par un appareil plus
contraignant destiné à une minorité de " récalcitrants ". Le système pénal
apparaît ainsi comme une pyramide de pratiques de plus en plus
contraignantes, au sommet de laquelle la prison fait figure de menace
extrême. Dans cette structure, la place de la prison se profile donc tout
autrement. Elle est le produit ultime,d'un principe de différenciation et de
ségrégation qui, au niveau de chaque institution intermédiaire, fonctionne
comme le versant indispensable d'un processus nomalisateur et correcteur.
La méthode de Garland consiste alors à repérer ces mécanismes à travers
l'analyse des différents programmes.
Comprenant la probation, les institutions borstal, la détention préventive, la détention dans des institutions
spécialisées ou toute forme de liberté surveillée.
" In placeofan untrammelled market anda répressive policing mechanism wassubstituted an apparatus thatcould
regulate population, restoreefficiency and enforce responsabiiity, butcould aisopresent itselfas mereiy the combined
outcome of a nation of contracting Individuals " (Garland, 1985, p. 247).
2"' Garland précise que le législateur de l'époque est attentif à sauvegarder la forme du contrat, de préférence à un
schéma basé sur la notion de droits sociaux. (Garland, 1985, p. 232)
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La variable " politique sociale " avait déjà été introduite par Rusche mais était
en définitive peu exploitée dans sa démonstration historique. Garland lui
donne ici une toute autre portée. Il en dégage la composante de " contrôle
éclairant ainsi d'une lumière nouvelle, l'articulation étroite du " pénal " et du
" social Le terme " régulation sociale " utilisé par Garland est sans doute le
plus à même de couvrir les dimensions mises ainsi à jour.
Régulation morale et productivité
Tout en semblantj^igmi:^, Garland rencontre un des thèmes déjà développé
bien plus tôt pair Gramscr? Sous l'impulsion d'une recrudescence en cette fin
de siècle aux des politiques de " régulation morale "22, l'apport de
Gramsci en la matière a été récemment redécouvert (Hunt, A., 1997). Sans
le nommer comme tel, il lui revient en effet d'avoir posé comme centrale
l'existence d'un processus de régulation morale dans le fordisme
économique de l'Amérique du XXème siècle. Il est ainsi amené à considérer
que la régulation morale, loin d'être un phénomène culturel opérant à la
marge de la sphère économique et des rapports de classe, est un élément
essentiel de la restructuration des rapports de production. Son hypothèse est
que la discipline fordiste requiert chez les travailleurs des capacités
nouvelles. Le travail détaillé et répétitif exige des compétences spécifiques
que l'ouvrier ne peut acquérir que moyennant une discipline particulière, que
ce soit à l'intérieur de l'usine ou en dehors de ses murs. Ainsi, l'économie
fordiste pose comme essentielle l'existence d'une vie stable et régulière.
Gramsci explore ainsi deux champs de prédilection: la sexualité et
l'alcoolisme. L'élément qui caractérise les stratégies mises en oeuvre est
qu'elles visent un " self-control ", une appropriation subjective du
comportement souhaité. La régulation morale se présente ainsi un comme
mixte subtil de contrainte et de consentement. Régulation morale et
productivité se trouvent ainsi étroitement liés.
Economie, pénalité et idéologie
C'est à Gramsci également que l'on doit d'alimenter, à l'origine, le
déplacement vers une interprétation plus idéologique du rapport entre
économie et variations de volume d'emprisonnement. En effet, Dario
Melossi, qui ira le plus loin dans ce type d'interprétation, s'y réfère tout au
début de son raisonnement.
L'ouverture à une lecture plus idéologique naît de la question suivante: si
l'on peut effectivement constater une relation entre situation économique et
fluctuations du volume de la population pénitentiaire, il est clair que
" l'économie " ne construit pas les prisons et ne prononce pas des
jugements. Comment dès lors expliquer que des stratégies punitives
22 Hunt préfère cette formulation à celle de contrôle social, plus courante, qui a le désavantage, estime-t-il de
supposer un projet uniforme et conscient parmi les agents qui le mettent en oeuvre. Il considère que la notion de
régulation morale est plus "messy" (désordonnée), moins consensuelle et le champ de ses agents plus étendu.
17
correspondent à des exigences économiques? Si ce rapport est vérifié, c'est
qu'alors existe un processus intermédiaire par lequel les personnes en
position de pouvoir prennent des décisions conformes aux intérêts
économiques et que, par ailleurs, la population qui en est affectée accepte
ces décisions. Dans la pensée marxiste, ce rôle est joué par l'idéologie
(Hudson, 1996, p. 107).
Les explications structuralistes posées uniquement en termes de nécessités
du système capitaliste et de nécessité de contrôle ressemblent trop à des
formules magiques, en dehors de toute articulation aux motivations des
actions individuelles.
Les premiers travaux de recherche quantitative, percevant l'échec de
Rusche à expliquer l'usage continu de la prison, se tournent en effet d'abord
vers l'usage marxiste de la notion " d'armée de réserve de travailleurs " et
voient dans la prison, plutôt qu'un moyen d'exploiter le travail des détenus,
un instrument de régulation du surplus de travailleurs sur le marché. Le
schéma de départ est quasi mécanique. Le rapport entre volume de
chômeurs et volume de la population pénitentiaire est examiné comme un
rapport direct. C'est le cas dans la " utility hypothesis " de Jankovic23 (1977).
Le modèle se heurte cependant rapidement à deux obstacles: la
disproportion entre le nombre de détenus et le nombre de chômeurs, et la
question d'une assimilation non démontrée des populations de détenus et de
chômeurs. On vient alors introduire dans le schéma explicatif la variable
"valeur de la force de travail" en l'articulant à la fonction dissuasive de la
peine, telle que Rusche l'avait pensée. Jankovic fait ainsi l'hypothèse qu'une
augmentation du chômage conduit à une augmentation de la population
pénitentiaire parce que la politique de dissuasion dicte une intensification de
la pénalité, afin de combattre la tentation croissante de commettre un crime.
En bref, le surplus de travailleurs est censé réduire la valeur du travail, ce
qui rend alors le travail en prison moins profitable, entraîne des conditions
d'emprisonnement moins bonnes et la motivation au crime moins probable.
Le mécanisme contribue alors à une pénalité plus lourde.
Mais le schéma ne permet toujours pas d'expliquer comment on passe d'un
registre de structures et décisions économiques à un registre de structures
et décisions pénales. Melossi observe par ailleurs que les décisions
individuelles ne se motivent pas dans le vide et ne s'additionnent pas par
hasard dans un certain sens, mais se réfèrent bien à un quelque chose qui
se passe à un niveau macro-social (1985, 1989, 1992). C'est dans le registre
idéologique que se situe le noeud de l'articulation.
L'idéologie peut être définie comme un ensemble d'idées qui déterminent
une conception du monde. Selon la théorie marxiste la conception du monde
qui prévaut est celle qui soutient et favorise le mode de production existant,
no Jankovic parle "d'utility hypothesis "et l'opérationnalise en termes d'impact de l'emprisonnement sur levolume de
chômage. L'hypothèse est infirmée parl'analyse; la"severity hypothesis "est quant à elle confirmée.
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et permet ainsi la survivance de la société toute entière. L'idéologie de la
classe gouvernante est ainsi partagée non seulement par ceux qu'elle sert
mais aussi parceux qu'elle désavantage. Le concept "d'hégémonie "permet
de rendre compte de la suprématie d'une vision du monde adoptée par une
société afin d'organiser les rapports sociaux à un moment donné.
Le passage à ce type de lecture plus complexe du lien économie-pénalité
correspond aussi à l'introduction par Althusser d'une dimension idéologique
importante dans le structuralisme marxiste. La loi et les institutions pénales
sont un élément de l'appareil idéologique d'Etat, qui comprend aussi le
système d'éducation, la famille et les mass-media. Cet appareil idéologique
est en dernière instance surdéterminé par l'économique. Il permet en effet
de former les attitudes nécessaires à l'assimilation d'une discipline, au
sei^ice de la production, et de faire accepter la légitimité de la classe
gouvernante. Lorsque cette hégémonie est mise en cause, la loi est alors
invoquée pour réaffirmer l'autorité (Sumner, 1990, pp. 41-69; Hudson 1996
106-107).
Economie, pénalité et légitimation
Dans son interprétation du rapport économie-pénalité, Spitzer insiste sur ce
qui risque de porter atteinte à la légitimité du système. Ce sont, selon lui, les
populations en surnombre sur le marché de l'emploi qui représentent un
danger. Elles constituent ce qu'il appelle une "dynamite sociale " qui oblige
l'Etat à assurer une fonction de contrôle24. L'incarcération est un des moyens
mis à la disposition de l'Etat. Ces classes perçues comme "dangereuses "
pour les relations sociales de production sont définies par une combinaison
de critères raciaux, moraux, de sexe et d'âge et deviennent ainsi la cible
privilégiée des mesures d'emprisonnementss (Spitzer, 1975). Le pôle
politique se trouve ici plus fortement accentué.
Si le pénal assure un contrôle direct de populations constituant un risque
pour la légitimité du système, il constitue aussi d'une façon plus indirecte
une voie de réponse privilégiée à une crise de légitimation. En effet, la
propriété qu'a le pénal de rétablir la solidarité du groupe contre un ennemi
commun n'est pas une découverte récente. Durkheim déjà, mais en
confondant en une même entité criminalité et pénalité, leur attribuait une
fonction essentielle de "cohésion sociale" (1899, cité in Houchon, 1987).
Ainsi la pénalité est-elle investie d'une potentialité particulière lorsqu'il s'agit
de maintenir l'hégémonie. Nous pourrions dire en d'autres termes que
lorsque les rapports sociaux et l'idéologie qui les soutient sont menacés de
" The emergence ofstate capitalism and the growing interpénétration of the political and economic spheres have
had a number of implications for the organization and administration ofciass ruie. The most important effetof these
trends is that control functions are increasingiy transfen^d from the organs of civil society (the state). As the
maintenance of social harmony becomes more difficult and the contradictions of civil society intensify, the state is
forced to take a more direct andextensive rôle in the management ofproblem populations "(Spitzer, 1975, p. 647)
" Many varieties of déviant populations are altematively or simultaneousiy dealt with as eithersocialjunk and/or
social dynamite. The welfare poor, homosexuals, alcoholics and "probem chiidren " are among the catégories
reflecting the equivocal nature of the control process and its dépendance on the political, economic and ideological
priorities ofdeviance production " (Spitzer, 1975, p. 646)
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fracture, l'exercice de la pénalité a la faculté de détourner l'attention sur un
problème en marge, colmatant ainsi les brèches qui sans celà se feraient
plus visibles et se creuseraient davantage jusqu'à en ébranler les
fondements26.
Reproduction idéologique, chaîne discursive, élites morales et cycles
économiques
Comment cependant l'idéologie se reproduit-elle à travers le système pénal?
Le langage joue dans le processus un rôle fondamental. Melossi rappelle
que le langage est action et montre une relation étroite entre ce que Wright-
Miils appelle les "actions situées " et les "vocabulaires de motifs " (Melossi,
1985, 1992). Une "chaîne discursive" s'établit entre les manières de
rationaliser les rapports sociaux et les vocabulaires disponibles, au moyen
desquels les agents de contrôle social peuvent rendre compte de leurs
décisions. Les "vocabulaires de motivation punitive" constituent ainsi la
variable intervenante - opérationnelle - entre les changements économiques
et les changements dans l'exercice de la pénalité. Melossi formule en effet
l'hypothèse que ces verbalisations sont directement associées à un " climat
moral " général, et qu'à son tour, celui-ci se modifie en fonction du cycle
économique. En des temps économiquement durs, un climat de " panique
morale " se développe, la chaîne discursive s'imprègne de sévérité, et
aboutit à un accroissement général de l'emprisonnement. Si les périodes de
dépression sont généralement des périodes de répression, c'est via la
gestion idéologique des périodes de crises que cela peut s'opérer.
Box et Haie avait auparavant déjà focalisé l'attention sur les éléments qui
peuvent influencer les prises de décision individuelles des agents judiciaires
et particulièrement les juges: ainsi avaient-ils relevé l'anxiété judiciaire créée
par l'existence d'une population au chômage, liée à la croyance que le
chômage est à l'origine de la criminalité (1982). L'élément relevé au niveau
micro-sociologique était cependant déconnecté d'une compréhension macro-
sociologique27.
Dans ce processus ainsi décrit, il n'est plus nécessaire, observe Melossi,
d'invoquer le concept d'Etat comme entité abstraite et floue pour se tirer de
la question embarrassante du lien entre économie et pénalité (Melossi,
1989, p. 318)28. Les acteurs essentiels sont, selon Melossi, les "élites
morales c'est-à-dire les personnes qui sont autorisées à identifier et
26 Mead formule ainsi la proposition: " The criminal does not seriousiy endanger the structure of society by his
destructive activities, and on the other hand he is responsible for a sens ofsolidarity, aroused among those whose
attention wouid be othenvise centered upon insterests quite divergent from those ofeachother" (Mead G-H 1918 p
227, cité in Melossi, 1985, p. 182).
2^ "in this bool<'s theory, there is no question ofjudges, magistrates, probation officers orpoiice necessariiy having to
understand the nature and contemporary crisis of capital accumulation or the need to restructure labour. Their
décisions were explained purely in ternies of the "iogic " of their situations; they understood their probiems, not
capital's andtool< décisions onthe basis ofthis understanding "(Box, 1987, pp. 197-198).
28 Melossi évoque notamment l'interprétation de Jankovic (1977) qui postule que le système pénal est utilisé comme
instrument de contrôle du surplus de travailleurs produit de façon permanente par le mode de production capitaliste
(Melossi, 1993).
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étiqueter les problèmes sociaux et qui " ont une propension à réagir à des
situations qu'ils perçoivent comme menaçantes pour les structures
politiques, socio-économiques et culturelles qu'ils associent à la défense et à
la promotion de leurpropre hégémonie " (Melossi, 1992, p. 95). Ainsi que le
souligne Houchon, " Le raisonnement situationniste de Melossi a le mérite
de poser toute une chaîne d'opinions, d'attitudes et de décisions, sans isoler
le juge comme responsable d'un phénomène social global " (Houchon,
1996). Dans ce type d'interprétation, la dimension idéologique l'emporte peu
à peu, allant jusqu'à reléguer à l'arrière-plan les conditions structurelles.
Ainsi Melossi affirme-t-il que " ce qui importe ce n'est pas la situation de crise
prétendument objective, soit une situation jugée telle par un observateur
neutre, en fonction d'indicateurs sans rapport avec les critères d'évaluation
des élites. Ce qui importe plutôt, c'est le fait que les élites perçoivent une
crise comme existante ou imminente, l'interprétation morale qu'elles
présentent de la situation et la réaction qui s'impose selon elles " (Melossi,
1992, p. 95). Ainsi, si l'on observe une relation statistique évidente entre un
volume de chômeurs et une population pénitentaire, c'est que les
" élites morales " tendent à répondre à un surplus de travailleurs sur le
marché de l'emploi comme à une situation de crise morale. Le processus qui
se met alors généralement à l'oeuvre est comparable à celui décrit par
Braithwaite (1980, in Haie, 1989) et qui peut être ainsi résumé: durant une
période de crise économique, l'hégémonie de l'idéologie capitaliste favorise
la recherche d'explications à la crise qui présentent une alternative à
l'explication en termes de défaillance du système; une explication qui fait
éminemment sens pour chacun est de rendre les victimes de la crise
responsables de la crise.
Melossi accentue davantage encore la dimension idéologique de son
raisonnement - et marque ainsi d'autant plus la distance par rapport à une
théorie "économiste " - lorsque dans ses tout récents travaux, il interprète
le taux de meurtre comme indicateur particulièrement pertinent de "panique
morale " ou d'une "situation d'urgence " dans l'évolution d'une société29. ||
constate son pouvoir explicatif important et complémentaire à l'indicateur
économique choisi pour l'analyse des variations du volume pénitentiaire. La
façon selon laquelle chacun des indicateurs tend à remplacer l'autre dans la
régression statistique incite à penser qu'ils partagent quelque chose en
commun. Melossi fait ainsi l'hypothèse qu'ils renvoient tous deux à des
situations de panique morale (Melossi, 1996).
" Léss eligibility " et pression à la performance
Enfin, on doit aussi à Melossi une réinterprétation du concept de " less
eligibility", le dégageant ainsi d'une vision qui l'avait réduit aux seules
tensions sur le marché du travail. La relecture est au départ motivée par
l'impossibilité de faire entrer dans le schéma "dépression économique -
répression " le cas des Etats-Unis de 1970 à 1992. Les années de prospérité
29 Dans la mesure où l'opinion publique est sensible et très réactive àla perception de l'augmentation de meurtres.
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des époques Btisch et Reagan présentent en effet à la fois un taux de
chômage bas, des conditions économiques favorables, et par ailleurs un
taux d'emprisonnement croissant. Le schéma classique inspiré de Rusche
n'est donc pas applicable. C'est qu'il faut glisser, suggère Melossi, vers une
version actualisée du principe de " less eligibility ". Ce qui provoque des
conditions plus dures pour le travailleur, c'est, dès la fin des années 1970, la
pression accrue à la performance^^. La situation économique a alors ceci de
particulier qu'elle ne ne présente plus comme avant une concordance entre
un taux de chômage plus élevé et une pression à la performance (" travailler
plus pour gagner moins "). Dès lors l'expansion économique annoncée par
les indicateurs officiels de chômage et de PIB n'est que façade. Elle masque
une véritable " dépression silencieuse " repérable à travers des indicateurs
de revenus, d'heures prestées, d'évolution dans les écarts de revenus et
d'accroissement de la pauvreté. Lorsque la question est envisagée sous cet
angle, on observe bien alors une corrélation entre la pression à la
performance et une répression accrue.
Ainsi, la démarche de Melossi invite à ne pas " prendre au pied de la lettre "
un indicateur économique, à ne pas en quelque sorte le " fétichiser " mais à
bien en resituer la signification dans le cadre d'un raisonnement qui fait
éclater un schéma purement mécanique.
Précarisation économique, absence de réponse, sentiment d'insécurité
et punitivité
Dans leurs travaux les plus récents, portant sur les 20 dernières années en
France, Godefroy, Laffargue et Caceres invitent à resituer les indicateurs
économiques dans un schéma où le " sentiment d'insécurité " devient le
maillon intermédiaire entre la précarisation économique et la demande de
répression accrue. Ils se basent notamment sur divers travaux qui soulignent
le lien entre le sentiment d'insécurité et les opinions punitives (Roché, 1994;
Lagrange, 1995). Le sentiment d'insécurité " est un des lieux de résonnance
de ces diverses inquiétudes sociales et économiques. L'absence de
réponses à ces inquiétudes ou ce qui est perçu comme tel, rend possible un
glissement vers une insécurité plus ciblée, mettant en cause la délinquance"
(Godefroy et al, 1996, p. 56). Plutôt qu'une maîtrise de la part des " élites
le recours accru au pénal serait le reflet d'une incapacité à gérer les risques
économiques et sociaux. Le champ idéologique se nourrirait plus d'un
désarroi des élites que d'une véritable rationnalité supposant un projet
élaboré. Ainsi la façon dont le pénal s'est emparé ces dernières années de
l'agissement des élites, et plus spécialement de la corruption des élites
politiques, peut être lu comme une réaction à " la critique d'immunisation
pénale des classes possédantes et du discrédit général des élites " (p. 57).
Selon l'expression de Marcuse.
"Ifon theone hand, "labortime, which is thelargest partofthe individual's life time. is painfui time, foralienated labor
is absence of gratification, négation of the pleasure principle on the other hand the degree ofpain connected with
labor iscertainly a variable, resting on the amount and rate ofperfomiance that isdemanded "(Melossi, 1993, p. 262).
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Celle-ci entraîne à sa suite - Pavarini l'a montré pour l'Italie - un
accroissement généralisé de la répression (1994)3i.
Mutations économiques et nouvelle économie répressive
Les mêmes auteurs s'attachent ainsi à souligner les cohérences entre les
mutations du marché du travail et la recomposition pénale. A l'effritement de
la société salariale (Castel, 1995) et au développement de toute une gamme
de précarités correspond une nouvelle économie répressive. Celle-ci se
caractérise par une politique de dualisation (Snacken, S.; Tubex, H.); un
durcissement des sanctions à l'égard surtout de certains types de
contentieux d'une part et un contrôle judiciaire en extension d'autre part. Le
premier axe se traduit par un accroissement soutenu des peines les plus
lourdes, le second par une extension des prises en charges en milieu ouvert
développées autour du concept d'insertion. Ces dernières viennent
s'adosser en amont sur de nouvelles formes de politiques sociales et en aval
sur la menace de sanctions plus lourdes. Ainsi se développe une nouvelle
organisation des peines autour d'une "logique binaire de la répression"
(Faget, 1995). Haie et al. font, à propos du Royaume-Uni le même type
d'observation (1996).
A une interprétation polarisée sur le registre idéologique s'ajoute une lecture
plus "gestionnaire". Les populations précarisées, de plus en plus
nombreuses, se trouvent ainsi enserrées dans un continuum de pratiques
qui, de la sphère du social à celle du pénal, sont amenées à gérer les
béances ouvertes au creux des mutations économiques.
Idéologie, conspiration ou réaction protectrice " bricolée" ?
Ces différentes lectures, qui donnent toutes une importance à la dimension
idéologique se distinguent cependant dans leurs oscillations entre une option
plus "conspiratrice " supposant l'existence d'une rationnalité élaborée, et
une option plus " impulsive ". En arrière-plan de cette seconde option, se
profile l'idée que le système est plutôt régi par une réaction protectrice
"d'urgence " relevant d'une forme de "bricolage" construit sur un penchant
naturel aux solutions les plus rapides et les plus simples. Comment en effet
des personnes qui saisissent déjà tellement difficilement ce qui se passe
pourraient-elles construire des stratégies avec une telle lucidité ? Ne nous
trouvons-nous pas plutôt devant des élites désemparées qui tendent à
recourir au moyen le plus accessible pour répondre aux situations
auxquelles elles sont confrontés?
31 "
"For every mafia criminal sent to goal, a hundred criminal drug addicts are imprisoned; for every convpt politician
lawfully detained, a hundred black immigrants are intemed " (Pavarini, 1994, p. 59)
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2. Les recherches empiriques
Au départ de la réactualisation de l'hypothèse de Rusche, dans son versant
"quantité", les recherches se sont progressivement accumulées, confirmant
empiriquement le lien entre variations économiques et fluctuations dans
l'exercice de la pénalité.
Godefroy et Laffargue en 1991, Theodore Chiricos et Myriam Delone en
1992, ont inventorié et examiné les résultats des recherches de
respectivement 19 et 2332 chercheurs ou groupes de chercheurs différents,
dont 11 ensembles de travaux sont couverts par les deux analyses. Depuis
lors d'autres travaux déjà évoqué ci-dessus ont complété le corpus.
Tous ces travaux publiés dans les deux dernières décennies ont en commun
de tester l'hypothèse d'une corrélation entre des indicateurs de population
pénalisée et des indicateurs de situation économique, mais ils différent à la
fois au niveau des terrains d'investigation, des types d'indicateurs, des
périodes couvertes, du contrôle de la variable implicite "criminalité" et enfin
des modèles et méthodes d'analysées.
I
2.1. Les pays et périodes
C'est pour les Etats-Unis que les travaux sont les plus nombreux et les plus
variés. Divers Etats ont ainsi été couverts. Les périodes étudiées se situent
entre 1860 pour la plus distante, et 1992. C'est cependant surtout l'après
deuxième guerre mondiale qui a fait l'objet d'examen.
Ambmstetal. (1977) 1960 -1976
Berk et al. (1983) 1860-1975
Brenner(1976) 1952 -1979
Caroll and Doubet (1983) 1970
Dobbins and Bass (1958) 1941 -1954
Frank (1975) 1951 -1975
Galster et Scaturo (1985) 1976 -1981
Grabosky (1980) 1930 -1970
Greenberg (1977) 1960 -1972
inverarity et al (1988-1989 ) 1948 -1985
Jankovic (1977) 1926 -1974
Johnson et al. (1990) 1982 et 1986
Lessan (1991) 1948-1985
32 La deuxième analyse couvre en fait 44 recherches distinctes.
•30 De telle sorte, précisent Chiricos et Delone, que si l'objectif est similaire, on ne peut véritablement parler de "méta-
analyse".
Dans un autre article, Chiricos et Delone (1991) font aussi état de 16 groupes de travaux portant sur des données
individuelles et sur de courtes périodes (1 à 5 années). Dans ce type d'études, on travaille sur des échantillons
davantage spécifiés en fonction de différentes variables comme le type de délit, ou un critère d'appartenance raciale
ou ethnique. On y recourt également à un autre type d'indicateur pénitentiaire (en plusdes indicateurs de flux et de
stock), à savoir un indicateur de sévérité de la peine d'emprisonnement jamais utilisé dans les recherches sur des
données agrégées.
Lynch(1988) 1950-1980
Marenin et al (1983) 1958-1978
Me Carhy (1990) 1981
Melossi (1993) 1993
Michalowski et al. (1990) 1970 et 1980
Myers et Sabol (1987) 1890 -1980
Nagel(1978) 1975
Parker et Horowitz (1986) 1974 -1979
Robinson et al. (1974) 1974-1980
Waldron et al. (1979) 1971 -1976
Wallace (1981) 1971 -1977
Yeager(1979) 1952 -1978
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Greenberg procède également au même type d'analyse en ce qui concerne
le Canada.
Canada | Greenberg (1977)" 1945-1959
Pour le Royaume-Uni, les travaux concernent les quarante dernières
années.
Box,et Haie (1982, 1985) 1949-1981
Haie (1989, 1996) 1953-1992
O'Hara (1983) 1950-1982
Sur le continent, plusieurs pays ont aussi fait l'objet de travaux plus ou moins
approfondis.
France Godefroy et Laffargue (1989,1991) 1872-1985
Godefroy, Laffargue et Caceres (1996) 1953-1992
Italie Melossi (1985, 1989, 1996) 1863-1994
Suisse Kiilias et Grandjean (1986) 1890-1941
Pays-Bas Strickwerda (1983) 1930-1980
Pologne Greenberg (1980) 1924-1971
Enfin, relevons encore le travail tout récent de John Sutton, qui dans une
démarche comparative entreprend ce type d'analyse pour 5 états: Nouvelle-
Zélande, Australie, Canada, Etats-Unis et Australie.
international | Sutton (1996) 1955 -1985
2.2. Les indicateurs pénaux
Dans la plupart des recherches, les variables pénales sont des Indicateurs
pénitentiaires. Deux types de mesures sont utilisées: la mesure du flux,
c'est-à-dire le nombre d'individus qui entrent en prison durant une période
donnée (généralement une année) quelle que soit la durée de leurséjour, et
la mesure du stock, c'est-à-dire le relevé de la population à un moment
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déterminés^, ou le calcul de la population moyenne sur une période
donnée^s.
La variable de flux peut être considérée comme un indicateur de l'intensité
du recours à l'emprisonnement mais exclut toute indication quant à la durée
de l'emprisonnement ou à la sévérité de la peine. La variable de stock est
quant à elle ambiguë: ses variations peuvent être à la fois, de façon
indictincte, l'effet d'une variation du flux et d'une variation de la durée de
l'emprisonnement. Les indicateurs sont parfois utilisés simultanément, mais
ce n'est pas le cas pour la majorité des recherches.
Chiricos et Delone observent que dans les travaux répertoriés plus de 90%
des hypothèses se focalisent entièrement sur la peine d'emprisonnement.
Parmi les analyses travaillant sur les séries les plus longues, quelques-unes
distinguent néanmoins dans le modèle la population détenue préventivement
(Jankovic,1977: Godefroy et Laffargue, 1991; Godefroy et al., 1996; Me
Carthy, 1990; Killias, 1986). Deux recherches seulement n'utilisent comme
indicateur pénal qu'un indicateur de condamnations^e.
Les indicateurs de population pénitentiaire sont quelquefois ventilés selon le
sexe, l'âge et l'appartenance ethnique, mais sur des périodes restreintes ou
sur des échantillons.
Enfin, les derniers travaux de Godefroy et al., portant sur les 20 dernières
années en France spécifient bien davantage les indicateurs pénaux, de
façon à pouvoir analyser simultanément les évolutions dans la structure de la
répression pénale et les modifications économiques. Ainsi sont intégrées
dans le modèle des statistiques relevées aux différentes phases du système
d administration de la justice pénale: police, condamnations, population
pénitentiaire. Le modèle est ainsi construit sur base de 14 variables pénales.
2.3. Les indicateurs économiques
Comme le soulignent Lévy et Zander, la catégorie " marché du travail " a
exercé une certaine fascination sur les chercheurs qui ont opté pour une
approche quantitative (1994, p. 57). Ceux-ci ont en effet, pour la plupart,
examiné la relation situation économique - pénalité au travers de mesures
soitde chômage, soit de tension sur le marché de l'emploi.
Le taux de chômage^^ est l'indicateur le plus souvent utilisé. D'autres se
refèrent à une mesure des effectifs globaux de chômeurs ou encore à un
Pour lespériodes lesplus anciennes, seul ce type de mesure estgénéralement disponible.
S® Celle-ci peut être plus ou moins précise: calculée àpartir de relevés journaliers, mensuels, ou trimestriels.
S® Sabol, 1987, Angleterre, 1946-1985; Strikwerda, 1983, Pays-Bas, 1930-1980.
Le taux de chômage est le rapport exprimé en pourcentage entre un nombre de personnes en chômage et une
population donnée. Le calcul du taux diffère suivant ceque l'on inclut au numérateur (demandeurs d'emploi, chômeurs
indemnises, statuts précaires, etc) et au dénominateur (population active totale, population assurée contre le
chômage, etc)
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indicateur de la tension sur le marché du travail, défini comme un rapport
des demandes sur les offres d'emploi non satisfaites. On rencontre encore
deux autres types de mesures. Lynch (1988)38, défendant une position
marxiste orthodoxe, tient compte à la fois du taux de chômage et du taux de
plus-value39, ce dernier étant considéré comme un bon indicateur des
populations en surplus rejetées en dehors du marché du travail. Wallace
quant à lui, préfère à un taux de chômage un taux de population active non
occupée, considérant que ce dernier permet d'apprécier plus justement le
surplus de la force de travail.
Dans une approche plus directement inspirée des théories des mouvements
longs économiques^o, Melossi recourt à la mesure du Produit Intérieur
Brutal (par habitant) comme variable indicative du " political business
cycle "'^ 2
L'optique poursuivie par Godefroy et al. implique, outre une spécification des
indicateurs pénaux, le recours à plusieurs indicateurs socio-économiques
susceptibles de donner des mutations économiques une image plus fine et
plus complète. Les données concernant le chômage de 1971 à 1992 sont
ainsi ventilées en fonction de critères d'âge et de durée de chômage. Les
chercheurs tiennent compte également du développement de formes
d'emplois précaires ou à temps réduit repérables au travers de diverses
statistiques: emplois intérimaires, apprentis, contrats à durée déterminée,
stagiaires, etc. Dans cette perspective de mise en parallèle des évolutions
pénale et socio-économique, l'analyse est complétée par des indicateurs de
dépenses sociales dans divers secteurs. Ces indicateurs sont cependant
utilisés comme indices complémentaires pour spécifier la précarisation du
marché du travail, plutôt que dans le cadre d'une hypothèse de glissement
d'une intervention sociale de l'Etat vers une intervention pénale.
2.4. Les indicateurs de politique sociale
Les formulations de l'hypothèse d'un glissement du " social " vers " le
pénal " connaissent un développement récent. Les énoncés se multiplient
aujourd'hui, tel celui titrant un article de Loïc Wacquant dans le Monde
diplomatique d'avril 1997: "l'Etat pénal après l'Etat charitable". Les
formulations se précisent de plus en plus dans le cadre d'analyses de la
question sociale (Caste!, 1995; Rea, 1995) ou d'analyses criminologiques
ooCette étude apparaît sous divers aspects comme "l'apotliéose" parmi les traductions les plus marxistes de
l'hypothèse de Rusche (Howe, 1994)
OQ La plus-value est la valeur produite par la force de travail moins la valeur de la force de travail. Le taux de plus-
value est le rapport de cette plus-value à la valeur de la force de travail . La plus-value constitue un indicateur
autorisant une vérification empirique en criminologie radicale (Lynch, 1994).
Voir infra, livre III, chapitre 1.
Le P.I.B. est la somme des valeurs ajoutées (contributions propres de chaque unité) réalisées par les unités
institutionnelles résidant dans le pays, à laquelle on ajoute la T.V.A. et les droitsde douane.
On remarquera que Laffargue et Godefroy utilisent aussi cet indicateur - ou plus exactement un indice de
production industrielle - pour Iétude de la période 1872-1913, mais comme mesure indirecte du chômage, postulant
que lesvariation de la production ontun effet direct et immédiat sur levolume duchômage (pp. 159-160).
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(Bauman43, 1995; Houchon44, 1996; Mary, 1997; Kaminski45, 1997;
Cartuyvels, 1997; Vervaele, 1997). Ce type d'hypothèse n'a cependant été
que rarement opérationnalisé et difficilement confirmé dans le cadre de
recherches empiriques.
Quelques tentatives méritent d'être soulignées.
Alimentant la tradition de recherche sur les rapports entre économie et
pénalité, Inverarity et Grattet (1989) rompent, les premiers, le cadre
déterminé par les indicateurs exogènes spécifiquement économiques et
introduisent dans leur schéma des variables permettant d'appréhender la
composante "contrôle social" de façon à vérifier l'éventuel effet de
substitution. Ils examinent ainsi, sans toutefois aboutir aux résultats
escomptés, l'hypothèse d'une "covariation entre le volume global de contrôle
social et le marché du travail". A côté des populations détenues, ils
considèrent également, les enfermements psychiatriques, les enrôlements
militaires et les bénéficiaires sociaux. L'analyse ne permet de dégager
aucune corrélation entre l'emprisonnement et d'autres modes de contrôle
social. Dans cette étude multivariée, le chômage apparaît donc comme la
seule variable indépendante significative.
Deux recherches plus récentes se démarquent encore plus résolument de ce
schéma "marché du travail - répression pénale". Gloria Lessan (1991) élargit
le cadre de deux côtés. D'une part, elle considère d'autres conditions
structurelles que le marché du travail, telle l'inflation, qui génèrent elles aussi
de la marginalisation. D'autre part, elle tient compte des interventions du
"Welfare state" mesurées en termes de dépenses, comme mode de contrôle
substitutifs susceptibles de moduler l'usage de l'emprisonnement.
L'introduction de la variable "taux d'inflation" donne des résultats significatifs
mais tout comme dans le travail d'Inverarity et Grattet, l'hypothèse d'un effet
substitutif des interventions relevant du social ne peut être confirmée.
John Sutton, dans un travail encore en cours, tente quant à lui une
démarche comparative sur le plan international. II analyse ainsi les taux
d'emprisonnement dans 5 états démocratiques; Australie, Canada, Nouvelle-
Zélande, Royaume-Uni et Etats-Unis, de 1955 à 1985. Il se distingue
également des autres chercheurs par le fait qu'il recadre les indicateurs
économiques non seulement par rapport à l'existence de cycles mais aussi
Zygmunt Bauman constatera ainsi à propos de lasituation aux Etats-Unis " / think thatthesignal it sends is ciear
enough: theevidence is overwhelming ofthe intimate link between the universal tendency towards a radical freedom of
the market and the progressive dismantling of the Welfare State, as well as the between the décomposition of the
Welfare State and the tendency to criminalize poverty" (1995, p. 218)
L'hypothèse est formulée parG. Houchon dans lestermes suivants: "Plus l'Etat se retire par la dérégulation de la
gestion de la vie sociale et économique pour laisserjouer les lois du marché, plus il étend l'espace effectivement
occupé par le pénal dans le contrôle social, dans les contentieux classiques de la protection des biens et de la
violence, y trouvant ainsi une manifestation de sa légitimation. " (1996, p. 82),
Dan Kaminski laformule ainsi: "Cesdemiéres annéesontmanifesté unmouvement de réduction de laprévoyance
étatique, de l'interventionnisme social, compensé par la croissance de i'ingiénérie pénale (...) Il semble bien que
l'appareillage pénalsoitde plusen plus utilisé pourpallier des défaillances qui ne relèvent pas seulement du fait du
criminel (ce fait apparaissant comme la condition de légitimation de l'intervention) mais bien d'autres défaillances
sociales et institutionnelles "(1997, p. 202).
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en fonction de structures d'inégalité ("patterns of inequality"). Ces dernières
sont approchées via un indicateur particulier: le coefficient de Gini^s, qui
mesure le pourcentage de déviation par rapport à une égalité parfaite dans
la distribution des revenus. Il inclut également dans ses hypothèses
l'examen de la variable "dépenses sociales". L'index de GIni s'avère être la
variable la plus déterminante dans le modèle^^. Une société fortement
stratifiée présente ainsi des taux d'emprisonnement plus élevés. Par contre,
le rôle de la variable "dépense sociale" n'apparaît pas clairement, si ce n'est
indirectement via une variable politique. En effet, la prédominance de partis
de droite dans un gouvernement est associée d'une part à un accroissement
plus soutenu de la population des prisons et d'autre part à un ralentissement
de la croissance des dépenses sociales. Enfin, il met aussi en évidence le
rôle des politiques d'enrôlement militaire, dans les fluctuations de
l'emprisonnement.
2.5. Le contrôle de la variable criminalité
Un élément clé du modèle théorique est l'hypothèse d'une relation directe
entre situation économique et pénalité, indépendamment de l'incidence que
la situation économique pourrait avoir sur la criminalité. En d'autres termes, il
s'agit de vérifier l'élimination de la criminalité en tant que variable
intervenante. On observe cependant qu'au moment d'opérationnaliser les
hypothèses, les recherches évitent difficilement l'imprécision, voire
l'incohérence, lors de l'introduction d'une variable dite de " criminalité ". Il
nous paraît dès lors essentiel de rappeler que cet indicateur dit de criminalité
ne peut jamais être qu'un indicateur de criminalité " enregistrée " et n'a donc
pas fondamentalement, dans la démonstration, un autre statut que la
variable d'emprisonnement. Le terme "enregistrée" est néanmoins
fréquemment oublié au fil du raisonnement de telle sorte qu'on tend à
assimiler en fin de compte criminalité et criminalité enregistrée. Ce constat
nous met d'autant plus mal à l'aise lorsque le stade auquel la criminalité est
enregistrée n'est pas précisé dans la démonstration.
Selon Chiricos et Delone, environ la moitié des travaux qu'ils ont répertoriés
opèrent un contrôle de la variable criminalité. Les indicateurs utilisés pour ce
faire sont néanmoins très divers et peu clarifiés.
La pratique la plus courante consiste à se reférer, lorsqu'elles existent, à
des statistiques policières. Ces statistiques ne peuvent cependant être
considérées que comme une mesure de l'activité pénale policière. Cette
dernière, nous l'avons rappelé précédemment, est fortement tributaire des
dynamiques de renvoi. Il est donc tout à fait abusif de les utiliser comme
indicateur de criminalité. Nous n'estimons pas alors que l'on procède dans
les travaux examinés à un véritable contrôle de la criminalité. Le terme en
tout cas nous paraît inexact. Celui-ci est en effet rigoureusement impossible.
Ce coefficient est calculé pour certains pays, à partir du milieu des années 1960. Nous n'avons trouvé aucune
mention de ce type de coefficient pour la Belgique.
L'index de Gini explique20% de la variancedu taux d'emprisonnement.
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Tout au plus procède-t-on en ce faisant à un contrôle de la masse
d'approvisionnement initiale, de façon à cerner ce qui relève du
fonctionnement du système d'administration de la justice pénale en tant que
tel, ou d'une portion de ce système. Ainsi que le précisent très justement
Laffargue et Godefroy, ces statistiques ne peuvent être utilisées "que parla
nécessité méthodologique d'apprécier l'influence du marché du travail toutes
choses égales par ailleurs, c'est-à-dire compte tenu des variations dans
l'approvisionnement de la matière pénale initiale" (1991)48.
A défaut de statistiques policières, le contrôle est effectué sur base de
l'enregistrement du nombre d'affaires portées à la connaissance des
parquets, ou encore du nombre de personnes poursuivies devant les
tribunaux correctionnels^s.
Mais il ne s'agit toujours que d'indicateurs globaux. Il y a là une seconde
difficulté; Moitra (1987) soutenait l'hypothèse qu'un indicateur global peut
masquer des évolutions différentielles de divers types de contentieux et qu'il
était dès lors souhaitable de disposer d'indicateurs désagrégés aussi
proches que possible de la matière conduisant à l'emprisonnement.
2.6. Les variables démographiguess
Certains travaux tiennent compte également de l'influence éventuelle de
facteurs démographiques^o.
Godefroy et Laffargue intègrent ainsi dans le modèle un indicateur du
vieillissement de la population: il s'agit du ratio des classes 60-64 ans et 18-
24 ans, utilisé comme indicateur de modifications de structures intervenues
dans la population.
Mais le plus souvent les chercheurs considèrent que l'influence spécifique
de la variable démographique est suffisamment neutralisée par la conversion
des indicateurs en taux par rapport à la population totale. Lorsqu'il s'agit de
séries longues, couvrant des périodes durant lesquelles les majorités
pénales varient, il s'agit d'une solution satisfaisante. Elle ne permet
cependant pas de tenir compte des évolutions dans la configuration de la
population. Lorsqu'un indicateur de veillissement de la population existe il
est donc préférable d'y recourir. Le plus souvent ce type d'indicateur n'est
^*8 Parmi deux types d'indicateurs disponibles, à partir de 1955, Laffargue et Godefroy optent pour le nombre de
personnes mises en cause, considérant qu'il s'agit là du "moins mauvais des indicateurs del'approvisionnement du
penar: la série est moins perturbée et l'indicateur est le plus cohérent avec la problématique en volume de personnes.
Le nombre de faits constatés par les services de police et de gendarmerie présentent des séries peu satisfaisantes,
parce que produites par des méthodes d'enregistrement changeantes. Les variations dans les méthodes
denregistrement rendent la série peu homogène, certains contentieux n'y figurent pas et les faits constatés ne sont
pas les faits élucidés
Ainsi, Laffargue et Godefroy utilisent succesivement le nombre de personnes poursuivies devant les tribunaux
correctionnels ((1872-1913), le nombre d'affaires entrées dans les parquets (1913-1951) et le nombre de personnes
mises en causes au niveau policier(1952-1992).
50 Le poids du facteur démographique est en effet apparu significatif dans différentes études, notamment celle de
Barréipour la France (1984).
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disponible que ponctuellement, aux dates de recensement, ce qui rend
problématique son intégration dans une analyse portant sur des sériés
temporelles continues^i
2.7. Les méthodes d'analyse
Les techniques d'analyse utilisées dans les différentes recherches
empiriques sont généralement des variantes de la régression linéaire. Le
principe de ce type d'analyse est d'examiner la relation entre deux variables.
Ce type d'analyse teste le pouvoir explicatif de variations d'une variable
toutes choses étant égales par ailleurs.
Chris Haie relève l'intérêt de ce type de méthode mais en souligne aussi le
danger (1989). Le modèle peut en effet amener ses utilisateurs à tenir un
langage de causalité qui n'est pas pertinent et à ignorer la complexité des
relations et des médiations entre deux variables observées. Le danger est
de prendre le modèle statistique trop au sérieux. Il incite donc à éviter de
surcharger les résultats d'un langage de causalité.
Le même auteur, en 1993, évoque les critiques portant sur l'hypothèse de
constance des paramètres tout au long d'une période analysée, qui peut
masquer des changements sociaux soudains ou graduels. La solution
proposée consiste dans le recours aux régressions récursives selon trois
modalités52. Le principe de ce type de démarche est de cerner le moment où
une relation devient significative , cesse de l'être, s'intensifie ou diminue.
Dans ses derniers travaux, Godefroy analyse ses données via une analyse
en composantes principales^a. La méthode est essentiellement descriptive.
2.8; Les résultats
La plupart de ces travaux empiriques arrivent à des résultats relativement
constants et cohérents de telle sorte que la proposition centrale ne peut être
écartée. Les démonstrations s'accumulent suffisamment pour attribuer aux
modifications de la situation économique un poids important dans les
variations de l'emprisonnement.
A l'issue de leur "méta-analyse", Chiricos et Delone dégagent une série de
relations empiriquement plausibles étant donnés les résultats significatifs
C'est le cas pour la Belgique.
Les auteursse réfèrent à Grlffln, L, et Isaac, L. (1992).
- "backward strategy": la fin de la période d'analyse estfixe eton remonte systématiquement dans le temps en rajoutant
chaque fois une période
- "forward strategy": le point de départ estfixe etavance systématiquement dans le temps en rajoutant successivement
une période
- "diagonal régression": est essentiellement une vérification des deux autres méthodes en rajoutant chaque fols une
meme période au point de départ et d'arrivée de la série temporelle
Voir infra, chapitre 3.
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obtenus par un nombre important de travaux^^. ils peuvent être résumés
comme suit:
- Le volume de la population en marge du marché du travail (le surplus) est
corréié de façon suffisamment significative au volume de la population
pénitentiaire. Cette relation est positive, simultanée et non décalée. Les
résultats sont quasi tous obtenus en se basant sur des taux de chômage
officiels, qui sous-estiment donc largement le volume de surplus de la force
de travai|55.
- Les résultats sont globalement plus significatifs lorsque l'indicateur est un
indicateur de stock que lorsqu'il s'agit d'entrées. L'indicateur de sévérité
utilisé uniquement sur des données individualisées et des courtes périodes
donne les résultats les moins significatifs. Ce constat pourrait indiquer, selon
les auteurs, que c'est à la fois la "porte d'entrée" et la "porte de sortie" qui
jouent un rôle ainsi que plusieurs chercheurs le suggérent^e.
- La relation est directe et existe indépendamment d'un effet de la criminalité
- Les résultats sont plus significatifs lorsqu'il s'agit de données nationales
que lorsqu'il s'agit de données régionales.
- La relation est plus marquée lorsqu'il s'agit de jeunes (et/ou) hommes
(et/pu) noirs, (groupes potentiellement les plus menaçants, symboliquement
et matériellement, pour les intérêts établis).
Deux recherches ne permettent pas, cependant, de généraliser ces
résultats.
Aux Pays-Bas, Des Haan®^ (1990) ajbbservé une relation significative entre
chômage et crimirtalité enregistrée^lais n'a pu dégager aucune corrélation
avec les indicateurs^ populatiprfs détenues: le chômage a bien entraîné
une hausse de la crimnTafitérénregistrée, mais on ne peut démontrer qu'il a
entraîné un recours accru ou plus intense à l'enfermement pénitentiaire. Par
contre, l'auteur met en avant le rapport entre l'accroissement du chômage et
les modifications dans la configuration de la pénalité. Ainsi, avec
l'augmentation considérable du chômage, les personnes envoyées en prison
le sont, en moyenne, pour de nettement plus longues périodes, et pour
certains types de délits surtout (drogues, criminalité violente contre les biens)
(p. 57). Le processus dégagé est comparé à la procédure de taxation des
revenus: au plus les revenus sont élevés, au plus les impôts sont
proportionnellement lourds; de même, au plus l'infraction est grave, au plus
la sentence est proportionnellement accrue. Ce processus de dualisation
Chiricos et Delone précisent qu'une telle analyse de résultats obtenus par un ensemble de travaux portant sur le
meme objet donne un poids égalà chaque relation observée alors qu'en réalité, les différentes recherches sont d'une
qualité et d'une sophistication inégales.
Les auteurs font l'hypothèse que des mesures qui refléteraient mieux le volume de cette population susceptible de
constituer une "dynamite sociale" viendraient appuyerdavantageencore ces résultats.
Godefroid et Laffargue constatent pour la France un renversement d'une relation significative à une mesure du flux
vers une relation significative à une mesure du stock, dès les années 50 etsurtout à partir de 1980, etfont l'hypothèse
d'un passage d'une hypothèsede fréquence à une hypothèse de sévérité.
Sur bases des recherches de Jongman (1982,1988), Strickwerda, Timmerman et Jongman (1983), Fiselier (1987)
etcelle que lui même a effectuée, répétant la démarche deBox etHaie surdes séries hollandaises, de 1950 à 1984.
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doit alors être interprété à un niveau idéologique, à la lumière de la
rhétorique du "law and order". Il faut observer par ailleurs que le principe
observé au Pays-Bas d'un détenu par cellule et la pratique des listes
d'attente modifient les règles du jeu.
Pour la Pologne également, Greenberg n'a trouvé aucune corrélation
significative. Il suggère, dans ce cas, un effet déterminant d'une réalité
politique très spécifique, intégrant notamment une tradition d'amnisties à
l'anniversaire d'évenements importants.
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Chapitre 3> Construction de la recherche empirique
Le terrain de notre propre recherche empirique est circonscrit à la fois
géographiquement et temporellement par l'histoire d'un Etat, de sa
naissance en 1830 à l'année 1995, dernière année pour laquelle il était
possible d'obtenir et d'intégrer dans un travail de longue durée les différents
indicateurs collectés.
Considérons successivement les différentes exigences rencontrées pour la
construction de l'objet, les perspectives spécifiques adoptées et le choix des
méthodes.
Dans un premier temps se pose la question des variables. Elles sont de
deux types; les premières sont internes au système pénal, les secondes
sont externes. La définition, le choix et la constitution de ces deux types
d'indicateurs relève de démarches bien distinctes.
Dans un second temps, les séries reconstituées et définies comme variables
doivent être traitées selon un modèle d'analyse défini. Le travail s'inscrit,
méthodologiquement, dans le registre des analyses statistiques de séries
temporelles.
1. La construction des variables
1.1. Les variables pénales
Par rapport à d'autres Etats, pour lesquels l'hypothèse d'une relation
économie - pénalité a été empiriquement vérifiée, la Belgique a ceci de
particulier qu aucun travail systématique de reconstruction de séries longues
du pénal n'existait au préalable de façon complète. Plus sans doute que
pour d'autres démarches de ce type, la collecte et la constitution de données
de base a donc constitué une phase importante du travail.
Concrètement en effet les différentes sources statistiques sont actuellement
dispersées, tant du point de vue des publications dans lesquelles elles
s'insèrent, que du lieu géographique où l'ont peut y avoir accès. Le premier
travail a donc consisté à explorer les différentes publications de façon à
repérer le type de données existantes, à définir le contenu exact des
catégories utilisées et à vérifier les périodes couvertes. L'organisation d'un
ensemble cohérent de séries statistiques s'est heurté, comme c'est le cas
dans ce type de travail, à un certain nombre de difficultés (Bruggeman et al.,
1986; Aubusson de Cavarlay et al., 1989).
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Difficulltés dans la reconstitution des données
Un premier problème réside dans les définitions changeantes des unités de
compte à travers les époques successives. En d'autres termes, sous une
même étiquette statistique des réalités différentes peuvent être dénombrées
sans que le changement soit toujours directement repérable dans les
commentaires fournis. Chaque catégorie doit donc faire l'objet d'un examen
attentif sur toute la durée de la période. L'homogénéité d'une série
chronologique nécessite parfois d'effectuer divers recoupements et de
procéder, en fonction des possibilités, à un nouveau calcul de façon à
conserver à une catégorie déterminée une même définition du début à la fin
de la période envisagée^s. Le travail rencontre néanmoins des limites: il est
parfois impossible de maintenir une définition strictement identique si les
données de base, insuffisamment spécifiées, ne permettent aucune
correction. La rupture est parfois incontournable. C'est le cas lorsque les
règles d'enregistrement sont à un moment donné modifiées.
Pour une même période, les sources fournissent parfois des chiffres
différents. Un choix s'impose alors. La procédure comporte donc
inévitablement une part d'aléatoire. Il ne peut en être autrement lorsque
Iinformation sur le mode de production des données est lacunaire. Dans la
démarche préliminaire, les choix ont été systématiquement gardés en
mémoire, avec les options possibles et leurs divers tenants. Il est souvent
fonction de la source la plus proche de l'événement, supposant que l'on évite
ainsi le mieux "l'erreur du copiste "dont il faut tenir compte dans ce type de
travail. Si aucun facteur de ce type ne peut être mis en cause, le choix se
porte alors sur les données qui présentent la cohérence interne la plus
grande, tout en sachant qu'il ne s'agit pas forcément de la bonne solution,
les données les plus cohérentes étant peut-être celles qui ont fait l'objet
d'une reconstruction.
Le travail doit aussi pallier des problèmes de cohérence interne. Il peut
arriver qu'une même source fournisse des données incompatibles entre
elles. La vérification de la cohérence interne des séries peut être faite par
des calculs arithmétiques de tableaux croisés. La gestion de ces différentes
difficultés sera évoquée de façon plus détaillée lors de la présentation de
chacune des séries reconstituées.
On aura compris, au vu de ces observations, que la reconstitution des
séries statistiques ne peut être qu'imparfaite, comme c'est le cas d'ailleurs
pour la plupart des relevés statistiques existants. Il est dès lors préférable
de considérer les statistiques comme des "indices "c'est-à-dire des "signes
apparents qui indiquent avec une certaine probabilité "59 l'évolution d'un
58 Ainsi en est-ii, par exemple, de la catégorie des "accusés ". Les chiffres fournis sous la rubrique globale "accusés "
comprennent tantôt les accusés jugés par contumace, tantôt uniquement les accusés jugés dans une procédure
contradictoire. Un vérification systématique s'impose donc, mais lorsque le commentaire statistique est trop imprécis
on est amené à faire un choix, celui le plus plausible, tel qu'on peut l'apprécier grâce à une série de recoupements
ponctuels.
59Selon ladéfinition du dictionnaire Robert.
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phénomène, plutôt que comme des mesures rigoureusement exactes
censées refléter parfaitement les modifications d'une valeur. Il faut donc
éviter d'investir abusivement " le chiffre Le regard du chercheur doit le
resituer dans un ensemble de données afin d'abord de bien en saisir la
signification, et ensuite d'en relativiser les modulations erratiques pour n'en
retenir que les tendances soutenues.
La reconstitution de séries sur une longue période n'élimine ni ne diminue
les risques d'erreurs ou de biais dans les données. Par contre, elle présente
l'avantage d'augmenter les probabilités de pouvoir repérer, sur base d'une
masse de chiffres plus importante, des tendances confirmées.
Changements d'unités de compte
Enfin, il s' agit d'avoir à l'esprit que les unités de compte utilisées aux divers
stades du fonctionnement du système d'administration de la justice pénale
sont de natures différentes. Ainsi glisse-t-on d'un nombre d'affaires à un
nombre de personnes, auquel s'ajoute ou non une composantede durée.
L'affaire est l'unité concrète de gestion au stade initial de la procédure.
L'inconvénient de cette unité de compte est que, d'une affaire à l'autre, le
contenu peut varier sous bien des aspects: une affaire peut concerner
plusieurs personnes, plusieurs infractions, et donner lieu à plusieurs
décisions. Chacune de ces composantes (personne, infraction et décision)
peut alors fournir une unité de compte concurrente de l'unité "affaire"
(Aubusson de Cavarlay et al., 1989, p. 20). L'affaire en tant qu'unité de
connpte est cependant incontournable aux stades de l'information et de
Iinstruction: certaines affaires en effet ne visent personne en particulier tant
qu'elles n'ont pas été élucidées. Le nombre d'affaires portées à la
connaissance des parquets comporte ainsi une large proportion d'affaires §
avec "auteur inconnu" dont le parcours prendra rapidement fin via le
classement sans suite. 2 0 w wë
g c!
s E->
L'unité de compte "personne" est repérable, dans les données belges, à «;
partir du moment où l'individu est soumis au jugement des tribunaux. Celui- 1^
ci apparaît alors comme prévenu ou accusé, et devient ensuite condamné
ou acquitté. Mais la statistique conserve jusqu'au moment du jugement les 1^" |
deux types d'unités de compte: ainsi dénombre-t-on simultanément, du
moins durant certaines périodes, le nombre d'affaires transmises aux
tribunaux correctionnels ou aux cours d'Assises d'une part et le nombre de
prévenus et d'accusés d'autre part.
A partir du moment où le jugement est prononcé, l'unité "affaire " disparaît
de la statistique. L'enregistrement est uniquement conçu en termes de
personnes, objets d'une décision. La statistique n'est cependant pas liée à






procédures durant une même année, sera ainsi dénombrée plusieurs fois^o.
Les différents types de condamnation réfèrent donc à des personnes
condamnées, même si plusieurs d'entre elles sont impliquées dans une
même affaire.
Au niveau de l'exécution d'une condamnation à l'emprisonnement, d'une
mise en détention préventive, ou d'une mesure de sûreté, l'unité de compte
est également la personne. Nous avons déjà distingué précédemment les
deux types d'indicateurs: celui de flux et celui de stock. Dans le premier, la
dimension "durée ", référant au contenu de la décision, n'est pas intégrée.
Le deuxième est la résultante à la fois de deux composantes: le nombre
d'individus concernés par une décision d'emprisonnement et l'intensité de
cette décision, mesurée en terme de temps. Mais de cette résultante il n'est
pas possible de dégager la composante de durée (donc de sévérité) sauf si
l'on dispose simultanément de chiffres de flux^i.
Choix des séries et perspective
Le choix des séries retenues est ensuite un point essentiel de la construction
de l'objet de recherche. Celui-ci est lié, fondamentalement, à la perspective
adoptée par rapport à la signification des différents indicateurs.
A aucun moment il ne sera question dans notre démarche d'introduire une
variable dite "variable de criminalité ". Nous avons déjà souligné
précédemment le caractère illusoire de cette tentative. Nous pensons
néanmoins pouvoir vérifier la dissociation entre les deux phénomènes,
criminalité et pénalité, non par le biais d'indicateurs clairement identifiables^
pour chacun des deux phénomènes pris isolément^s mais à travers la mise
en évidence d'une dynamique spécifique qui se déroule, de la pprte d'entrée
du système d'administration de la justice pénale, à sa résultante finale en
termes de population incarcérée ou d'autres types de contraintes
n'impliquant pas d'emprisonnement. En d'autres termes, à partir des
évolutions respectives de la "matière première " livrée au système
d'administration de la justice pénale à son stade initial, des différents
"traitements "qui peuvent lui être infligés, et en fin de compte du " produit "
pénitentiaire, c'est la spécificité du processus pénal que l'on peut dégager.
Si on est amené à constater que " l'output " évolue de façon indépendante
de l'approvisionnement initial, c'est donc bien qu'il se passe entre les deux
"quelque chose " et que ce "quelque chose ", le processus pénal, est
identifiable comme phénomène autonome.
En déterminant les séries, l'idée est donc de permettre d'analyser les
évolutions aux portes d'entrée du système, aux portes de sortie et, entre les
deux extrêmes, aux différents moments-clés déterminants pour la suite de la
fin Sauf dans la statistique criminelle.
R1 Un indicateur de durée moyenne est alors indirectemment obtenu parlerapport dustock au flux.
Ce qui est rigoureusement impossible
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procédure. Aux stades successifs du fonctionnement du système, les
statistiques sont des indicateurs de l'activité des instances concernées et
des options qu'elles prennent à propos d'un contentieux qui leur est soumis.
Dans la "mise à plat " de ces statistiques c'est la dynamique du pénal qui
peut ainsi transparaître.
Dans cette perspective, on peut alors situer les différents indicateurs
disponibles dans un organigramme représentant les flux à travers le système
d'administration de la justice pénale.
Le recours à plusieurs indicateurs pénaux permet ainsi d'esquisser une
lecture longitudinale et dynamique de l'évolution dans le fonctionnement du
système pénal. En l'absence d'une " intégration verticale "de la statistique^a
(Bruggeman et al., 1986) elle ne peut être que toute relative mais les
indicateurs sont néanmoins suffisants pour pouvoir en approcher les
grandes tendances, au travers des modifications dans l'équilibre des flux au
cours du temps.
Entre le souhaitable et le possible il a fallu aussi faire la part des choses. Le
possible relevait de deux critères: l'existence des données bien sûr, mais
aussi la possibilité matérielle et raisonnable de reconstituer un ensemble
cohérent dans le cadre d'un travail produit isolément^^ . Ainsi par exemple, la
spécification systématique des condamnations est virtuellement faisable - les
données existent - et pourrait donner des informations précieuses, mais
l'objectifétait matériellement inaccessible dans les limites de ce travail.
Le schéma suivant rend ainsi compte des indicateurs qui, aux phases clés
du fonctionnement du système d'administration de la justice pénale (SAJP),
ont pu être construits, soit sur l'ensemble de la période examinée, soit sur
une partie seulement. La reconstitution des séries correspondantes sera
envisagée dans le livre II de ce travail.
Dans les analyses effectuées, toutes les variables ont été converties en taux
par rapport à la population belge totale de façon à neutraliser l'influence de
l'évolution démographique. Par contre, en l'absence de séries continues
permettant le calcul d'un indicateur de vieillissement en dehors des dates de
recensement, l'influence de cette variable n'est pas vérifiée dans le cadre de
notre démarche.
celle qui consisterait à pouvoir suivre, à travers tout le sytème pénal, de la première prise en cliarge à la sortie du
système, toutes lesdécisions prises à propos d'une affaire ou d'une individu, et pouvoir circonscrire ainsi " le flux des
personnes qui les parcourent et les trajectoires qui s'y inscrivent " (Bruggeman et al, p. 6 citant l'introduction aux
statistiques pénales suisses (1983)
La base Davido, en France est le produit d'un travail de longue durée effectué par toute une équipe (Aubusson et
al., 1989).
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1.2. Les variables socio-économiques
Notre démarche de définition des variables économiques part du principe
qu'on ne peut poser a priori une seule variable comme étant pertinente a
fortiori sur l'ensemble de la période étudiée.
Les premières recherches, évoquées précédemment, se focalisaient
presque entièrement sur un seul type d'indicateur relatif au volume du
chômage. Cette prédilection se justifiait, du moins tout au début, par une
lecture quasi mécanique du rapport "surplus sur le marché du travail -
répression Mais lorsque l'on se dégage de ce cadre de lecture limité, le
choix de cet indicateur particulier ne s'impose plus. Par ailleurs, l'étendue'de
la période qui fait l'objet de notre analyse nous rend d'autant plus sensible à
la critique régulièrement adressée à Rusche et à ceux qu'il a inspirés: à
savoir que rien ne permet a priori "de projeter une thématique
admirablement démontrée pour la période du mercantilisme surdespériodes
ultérieures " (Lévy et Zander, 1994, p. 57).
Il fallait donc retourner en quelque sorte à la case de départ et se poser plus
fondamentalement la question de la pertinence des indicateurs. La
démarche a consisté alors à explorer l'histoire économique du pays de façon
à pouvoir dégager les indicateurs signifiants au travers des formations
sociales successives. Il est apparu très rapidement, d'une part que la
disponibilité d'un même indicateur n'est pas acquise sur l'ensemble de la
période, d'autre part que l'interprétation des différents indicateurs
économiques disponibles ne peut être uniforme et linéaire à travers les
époques successivement envisagées. Les structures économiques
changent, les modèles varient et les chiffres qu'ils produisent prennent une
autre signification. Ainsi, par exemple, les catégories "chômage ", "salaire "
ou "prix " ne renvoient pas à des réalités socialement comparables quand
elles sont utilisées au milieu du siècle dernier ou un siècle plus tard.
C'est par une analyse de type historique que les significations apparaîtront. Il
est alors essentiel de ne pas "fétichiser " un indicateur chiffrées. En effet,
celui-ci nest jamais autosuffisant, il n'autoproduit pas sa propre signification
et ne prend sens que resitué dans un ensemble. Ainsi, les rapports entre
différents indicateurs économiques apparaîtront tout aussi importants pour la
compréhension du fonctionnement socio-économique que l'évolution d'un
indicateur pris isolément.
Le choix des variables sera dès lors induit d'une analyse historique mettant
l'accent sur le versant économique, plutôt que d'être posé au préalable.
Michel Voile (1978) utilisé aussi cette expression pour mettre en évidence les conditions pratiques de production
des statistiques :"L'information statisUque est pour certains un "fétiche un objet sacré devant lequel l'esprit critique
sarrete. D'autres qui se croient mieux avertis, ont, vis-à-vis de la statistique, une attitude nihiliste de œfus
systématique (...) Prendre le chiffre pour ce qu'il est et l'utiliser en conséquence, c'est ce que nous appelions la
statistique réelle
40
C'est pourquoi nous avons opté pour une présentation de ces indicateurs au
fur et à mesure de l'étude des différentes périodes.
2. L'analyse des données
Les variables étant déterminées, on peut passer alors au stade du
traitement. Pour ce faire - outre la recontextualisation historique - nous
aurons recours à trois types de méthodes d'analyse quantitative: l'analyse
en composantes principales, la régression linéaire et la représentation
graphique.
2.1. L'analyse en composantes principales
L'utilisation de cette première méthode a une visée essentiellement
descriptive et n'a pas de portée inférentielle. Tentons succintement d'en
expliquer la teneur et l'intérêt (Falissard, 1996; Greenberg, nd. ; Godefroy et
al., 1996)
La technique permet en effet de repérer la structure des relations parmi un
nombre important de variables, sans qu'il soit nécessaire de poser un
modèle explicatif pré-construit dans lequel on postule à priori l'existence de
variables dépendantes et indépendantes. Elle aide à mettre à jour une
certaine forme d'organisation entre les indicateurs. Les évolutions dans le
temps de cette structure ainsi dégagée sont aussi repérables. L'existence de
certains mécanismes peut alors être supposée et des hypothèses formulées.
La méthode nous sert en d'autres termes à "débroussailler le terrain " et à
induire des hypothèses.
L'analyse en composantes principales autorise par ailleurs la représentation
graphique de grands ensembles de données trop complexes à décrire par
des méthodes graphiques habituelles.
La procédure consiste à réduire l'ensemble des variables en un nombre
restreint de nouvelles variables, les "composantes principales ",
combinaisons linéaires des variables initiales. La technique permet en
quelque sorte de faire la synthèse de l'information contenue dans un nombre
de variables trop élevé que pour pouvoir être appréhendé de façon directe
par l'intelligence humaine.
Quelle sont les étapes de la procédure?
Comme dans toute analyse multivarièe, on dispose au départ d'une matrice
de données comprenant n sujets, ce sont des années dans notre cas, pour
lesquels sont mesurées p variables, qui seront ici de deux types; internes ou
externes au pénal.
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Pour comprendre la technique, mieux vaut se référer à sa traduction
graphique. La matrice de données peut en effet être représentée de façon
géométrique: les n années correspondent à n points d'un espace de
dimension p et, de façon symétrique, les p variables correspondent à p
points d'un espace de dimension n. On est donc plongé dans un espace de
dimension élevée inaccessible à notre intuition. L'analyse en composantes
principales va extraire de cet espace de nouvelles dimensions plus
parlantes. Et si l'on ne retient parmi ces dernières que les deux ou trois
dimensions qui contiennent le plus d'information, il est possible de
représenter facilement les données sans perdre trop d'information.
Lorsqu'il s'agit de deux variables, la corrélation peut être exprimée
graphiquement par un nuage de points. Une droite d'ajustement peut alors
être tracée qui représente la meilleure synthèse de la relation linéaire entre
les variables. En d'autres termes, on réduit les deux variables en une seule
composante, combinaison linéaire des deux variables.
Le même principe peut être appliqué à un nombre beaucoup plus élevé de
variables. Dans ce cas, on recherche dans un premier temps la direction
selon laquelle le nuage de points s'étire au maximum. Cette direction
correspondra à une nouvelle variable, combinaison linéaire des premières
variables. La variable qui correspond à cette première direction est appelée
" première composante principale ". Elle représente, parmi l'ensemble des
variables initiales, la part de variabilité la plus importante.
Après avoir trouvé cette première composante pour laquelle la variance est
maximale, il s'agit encore de rendre compte de la variabilité restante. Pour
chercher la deuxième composante, on projette alors les points individus
(années) sur un plan perpendiculaire à la première composante et on
recherche comme précédemment la direction suivant laquelle ils s'étirent au
maximum: cette direction correspond à la deuxième composante principale.
La troisième composante principale est recherchée par construction
perpendiculaire aux deux autres, et ainsi de suite. Si chacune des
composantes est représentée avec une longueur proportionnelle à la
variance qu'elle représente, les "vecteurs "seront de plus en plus petits. Les
composantes principales extraites rendent progressivement compte d'une
proportion de moins en moins grande de la variabilité des données initiales.
Les deux premières composantes forment un plan nommé premier plan
principal. Le plan est obtenu à partir des deux droites qui successivement
extraient le maximum de variance. Le premier plan principal est donc le plan
qui passe au plus près des points sujets originaux. Il permet de représenter
les données initiales en deux dimensions avec la plus petite perte
d'information.
Concrètement, en rapprochant dans une même composante plusieurs
variables initiales, on obtient une information synthétique sur la manière dont
chacune des variables se profile par rapport aux autres. Des indicateurs
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peuvent ainsi varier de façon relativement proche: ils apparaîtront dans une
même composante, et l'intensité avec laquelle chacun d'entre eux investit la
composante est indicative de leur degré de rapprochement. Cette intensité
se traduit sur l'échelle de valeurs situées entre 0 et 1. Sur la représentation
graphique, au plus les points représentant les variables sont rapprochés, au
plus on peut faire l'hypothèse que les variations respectives sont étroitement
dépendantes. Si les points se situent sur le même axe mais sur un plan
opposé, une corrélation significative peut être envisagée, mais elle sera
inverse. Dans les résultats chiffrés, les variables investiront la même
composante mais l'une positivement et l'autre négativement. Enfin, des
variables éloignées, sur un axe différent, se retrouvent aussi dans des
composantes différentes, ce qui laisse présager d'une indépendance des
deux variables.
Les résultats de l'analyse donnent aussi, d'abord, un aperçu de
l'homogénéité ou de la dispersion dans la variabilité du système, constitué
de l'ensemble des variables. Si la première composante représente un
pourcentage très élevé de la variance globale, les résultats indiquent alors
une homogénéité plus importante que si la variance est fortement répartie
entre plusieurs composantes. Graphiquement, dans la représentation du
premier plan principal, les points seront davantage agglomérés dans le
premier premier cas que dans le second.
La méthode sera utilisée tantôt sur des indicateurs " bruts " dessinant les
évolutions à long terme, tantôt sur des mesures de changements reflétant
les changements à court terme en annulant la tendance. L'intérêt de cette
distinction sera explicité ultérieurement lors de la présentation de l'analyse
de régression.
Enfin, il est aussi possible de compléter l'extraction et la description des
composantes {factor loadings), en caractérisant le poids de chacune des
composantes, pour chacune des années {factor scores). La procédure est
intéressante lorsque l'on peut dégager un ensemble bien homogène et qu'on
souhaite en suivre la dynamique. Mais comme l'évolution de chacune des
variables séparément est déjà représentée dans une phase antérieure de
l'analyse (livre II), la procédure n'apporte guère plus d'information. On en
fera donc généralement l'économie.
2.2 L'anaivse de régression
2.2.1. La régression linéaire
L'objet de l'analyse de régression linéaire est d'explorer les relations entre
une variable dépendante et une ou plusieurs variables indépendantes. Le
principal intérêt de cette méthode est de permettre par l'intermédiaire d'un
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modèle mathématique d'évaluer la force de l'association entre Y(la variable
à expliquer) et chacun des X(variables explicatives).
Si l'on considère deux variables, la liaison entre celles-ci peut être
représentée graphiquement par un nuage de points, sur un plan déterminé
par les deux axes renvoyant à chacune des deux variables. Une relation
d'interdépendance se profile lorsque le nuage de points ainsi obtenu se
rapproche du tracé d'une droite. Effectuer la régression linéaire consiste
alors à rechercher la droite qui passe au plus près des différents points.
L'existence d'une relation d'interdépendance entre deux variables s'évalue
par le calcul de plusieurs paramètres. Ceux-ci seront présentés dans un
tableau, sous la forme suivante:
Tableau III5. 3 - Prisons - Condamnations > 10ans (tendances)
R- 0.948 R== .899 Adjusted R^= 0.898
F{1,150)=1330 p<0.0000 Std.Errorof estimate: 0.00013
BETA St. Err. BETA B St. Err. of B t(150) p-level
Intercpt 0,000411 1,48E-05 27,8 0,00
TXCOND10+ 0,948 0,0260 35,2 0,964 36,5 0,00
Comment interpréter les différents paramètres?
Si on considère en abscisse la variable indépendante X, ici les
condamnations à des peines d'emprisonnement de plus de 10 ans
(TXCOND10+), et la variable dépendante Y, dans ce cas le volume de la
population des prisons, en ordonnée, chaque année est représentée par un
point de coordonnées X,Y. La technique de régression linéaire permet de
déterminer la droite d'équation Y= A + BX qui passe "au plus près" de
chaque point, en minimisant la somme des carrés des écarts Y- Y', où Y'
est la valeur de l'ordonnée du point de la droite correspondant à X. A est la
valeur de Ypour X = 0, c'est l'intercept, ordonnée du point où la droite de
régression coupe l'axe des Y. Si Xet Ysont logiquement supposés s'annuler
simultanément, l'intercept doit être proche de zéro. Le coefficient B
représente la pente de la droite de régression. Il fournit une estimation de la
variation de Y quand X varie d'une unité. Ces définitions restent valables
dans le cas d'une régression multiple (plusieurs variables indépendantes X),
pour laquelle la forme de l'équation linéaire devient: Y=A+ B1X1 + B2X2
Les écarts Y-Y' entre valeurs mesurées et valeurs déduites de la relation de
régression sont appelés déviations ou écarts résiduels. On désigne par r
(minuscule) le ratio de la variabilité résiduelle de Ycalculée à partir de ces
écarts, sur la variance totale de Y. La quantité r varie de 0 (aucune variance
résiduelle - corrélation parfaite) à 1 (variance résiduelle égale à la variance
totale - aucune corrélation). 1-r correspond au coefficient de détermination
R^. Çe dernier nous indique alors la proportion de variabilité expliquée dans
Iéquation. Le coefficient de corrélation R, racine carrée du premier, permet
de mesurer la validité globale de la corrélation étudiée: l'hypothèse d'une
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relation s'infirme lorsque le coefficient se rapproche de 0, et se confirme
lorsqu'il approche de 1 (corrélation parfaite).
Le sens de la relation est indiqué par le signe de S, positif pour une relation
de croissance ou de décroissance simultanée, négatif dans le cas contraire.
Une absence de corrélation se traduit par une valeur nulle de B.
l'adjusted est calculé comme à la différence près que les écarts
résiduels et la variance sont divisés par leurs degrés de liberté respectifs.
Les valeurs de BETA correspondent à celles du ou des coefficients B après
normalisation des mesures, ce qui consiste à diviser leurs valeurs par leur
écart standard. On démontre que la valeur absolue de BETA est égale à R.
Le tableau indique également les écarts standards {Std Err., Standard
Errors) des valeurs observées (estimate), de B et de BETA, fournissant une
indication supplémentaire de la dispersion des mesures.
Le coefficient F (nbre de variables indépendantes, nbre de mesures)
mesure le degré de dispersion des variables par rapport à une loi normale au
sens Gaussien du terme. Au plus F est élevé, au plus la distribution s'éloigne
d'une loi normale, ce qui peut mettre en cause la validité des relations
observées.
La valeur de p est utilisée pour tester l'hypothèse selon laquelle l'intercept
est égal à zéro. Enfin, les p-levels représentent la probabilité d'erreur que
l'on encourt en acceptant les valeurs observées comme valides, c'est-à-dire
en considérant la relation comme significative. Un p-level de 0.05 indique,
par exemple, qu'il y a 5% de probabilité que la relation observée soit due au
hasard. Cette valeur de 0.05 est considérée dans de nombreux domaines
comme le seuil limite acceptable.
Dans l'exemple choisi ci-dessus, l'analyse des différents paramètres
indiquent une relation fortement et positivement significative. La variable
indépendante choisie explique 90% de la variabilité de la variable
dépendante avec une probabilité minime, quasi nulle, que cette relation soit
due au hasard.
2.2.2. Régressions sur les tendances et sur les variations
L'arialyse a ceci de particulier qu'elle porte sur des séries chronologiques. La
dimension "temps" est donc un élément essentiel de l'analyse. Cette
spécificité nous amène à recourir à deux types de démarches. Le temps
n'est pas en effet un élément univoque.
Le devenir d'indicateurs chiffrés peut s'apprécier de diverses manières. La
plus courante est de l'évaluer sur base de l'évolution sur le long terme. Nous
parlerons dans ce cas " d'évolution " ou de " tendances " de telle ou telle
variables. L'analyse de régression est effectuée sur des indicateurs " bruts ",
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qui ne subissent au préalable pas d'autre traitement que, dans notre
recherche, la réduction en taux par rapport à une population belge globale.
L'information que procure alors l'analyse concerne le rapport entre deux
tendances à long terme.
L'analyse peut aussi être effectuée sur base de mesures de changements à
court terme. Autrement dit, ce que l'on compare alors ce sont des variations
d'un temps f à un temps t +1 (par exemple). Nous parlerons dans ce cas de
régression sur des variations, ou sur des mesures de changements.
Cette double démarche présente à la fois un aspect de nécessité
méthodologique, et un aspect de complémentarité. Un aspect de nécessité
méthodologique d'abord. Les statisticiens observent en effet, lorsqu'il s'agit
d'analyses de régression effectuées sur des données "en tendance ",
l'existence d'un phénomène de non-stationnarité des moyennes qui peut
fortement biaiser des résultats. Ainsi, lorsque des séries présentent un trend
massif à la hausse ou à la baisse, la corrélation significative peut résulter
uniquement des "effets de tendance " respectifs, sans que pour autant il y
ait une réelle interdépendance entre les deux variables. La vérification de
ces biais éventuels peut se faire via des procédures statistiques
sophistiquées, mais celles-ci demandent cependant pour être pertinentes
l'acquisition d'une expertise spécifique. C'est pourquoi nous optons, dans
notre travail, pour une double procédure.
L'analyse sur les mesures de changements permet en effet, en éliminant la
tendance, de produire des résultats beaucoup plus fiables. La méthode
implique néanmoins une perte d'information importante, celle qui concerne
les tendances à long terme. Dans certains cas aussi, l'analyse en tendance
n'a pas de sens, parce que ce sont les variations à court terme d'un
indicateur qui sont, en tant que telles, significativesee.
Au-delà de la nécessité de pallier à des biais éventuels, les informations
fournies par l'une et l'autre des procédures sont donc aussi
complémentaires et fournissent des pistes d'interprétation distinctes.
Concrètement, la régression sur les variations suppose une série de
manipulations préalables des indicateurs bruts. Outre la traduction en taux
par rapport à la population globale de façon à réduire le facteur
démographique^^, elle suppose le calcul des écarts entre les valeurs aux
différents moments chronologiques qui sont annuels dans le cas de cette
recherche. Ensuite, afin de tenir compte des possibilités de décalage dans
les effets de variables explicatives, les séries de mesures de changement
sont lissées via un calcul des moyennes mobiles portant à chaque fois sur
RR C'est le cas, notamment, de l'indicateur "prix du froment "utilisé durant l'étude de là première période.
Effectuée aussi sur les données en tendance
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les trois dernières années. Ce délai peut être considéré comme un choix
raisonnable68.
Les séries sont ainsi obtenues par les calculs suivants;
Temps Série non manipulée
(valeur)
Conversion en taux Mesures de
changements
T1 X1 Y1= X1/population totale
au T1
T2 X2 Y2= X2/population totale
auT2
T3 X3 Y2= X1/population totale
auT3
T4 X4 Z4= (Y4-Y1)/3
T5 X5 Z5= (Y5-Y2)/3
T6 X6 Z6= (Y6-Y3)/3
Il faut évidemment veiller dans l'analyse à intégrer deux données de même
nature: c'est à dire à comparer une tendance avec une autre tendance, et
des variations avec d'autres variations.
2.3. La méthode graphique
La méthode de représentation graphique, plus que toute autre sans doute,
soutient la démarche d'analyse. Elle complétera donc abondamment les
tests mathématiques et permettra au lecteur d'en saisir la véritable teneur.
Lorsqu'elle vise à examiner la relation entre deux variables, et complète ainsi
une analyse de régression, la figuration peut se présenter de deux façons:
superposer tantôt deux courbes d'évolution, tantôt deux courbes de
variations. Les données qui sont ainsi visualisées sont celles qui servent de
base à une régression effectuée en tendance, ou en variations à court
terme.
Dans les deux cas, comme les variables se meuvent généralement dans des
ordres de grandeur différents, on aura recours à des échelles distinctes pour
les valeurs des Yen ordonnée, dans un graphique où lesX représentent les
années. Les relations entre les deux variables Y sont alors clairement
repérables.
La méthode graphique sera aussi utilisée, en échelle réelle alors, pour
présenter les séries reconstituées, matériel de base de cette recherche (livre
II).
68 La méthode est utilisée par iVIelossI dans ses travaux les plus récents (1996) et par Sutton (1996).
LIVRE II
Les chiffres du pénal
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L'objet de notre recherche est en substance l'évolution du volume de la
population carcérale. Cette définition a priori précise comporte pourtant une
grande part d'équivoque. En effet les murs des prisons n'ont cessé de se
modifier durant les 165 années étudiées, les établissements se sont
continuellement diversifiés et les statuts des populations enfermées ont
constamment évolué. Il est donc essentiel, dans un premier temps, de
spécifier ce qui deviendra notre "variable à expliquer " (chapitre 1).
Dans la mesure où le volume de la population pénitentiaire peut être défini
comme la résultante d'un ensemble de décisions prises aux divers stades du
système d'administration de la justice pénale, la compréhension de
" l'output " passe par l'analyse de ce qui se passe en amont. Du moment
initial où le système est approvisionné à l'exécution d'un enfermement,
plusieurs séries sont reconstituées pour tenter de profiler la dynamique et
son évolution durant ces 165 années (chapitre 2).
Enfin, une première analyse intégrant uniquement les chiffres du pénal
permettra de dégager des dynamiques endogènes (chapitre 3), avant de
dépasser le cadre du système pénal et resituer ce dernier comme sous-
système d'un ensemble plus vaste (livre III).
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Chapitre 1, Les populations enfermées
Pour délimiter l'objet, deux types d'approches sont possibles. Soit on se
limite à reconstituer une série statistique de personnes détenues dans les
prisons, sans se soucier du type de population qui y est enfermé. La
cohérence de la série est alors régie uniquement par l'entité "prison". Soit on
tient compte également du type de population, ou plus exactement du type
de définition dont les personnes ont fait l'objet de telle sorte à être
enfermées. La lecture ne s'organise pas alors uniquement à partir de l'entité
prison et du volume de personnes qu'elle détient, mais elle se structure aussi
autour de la notion plus large "d'enfermement quel que soit le type
d'établissement dans lequel cet enfermement est appliqué.
L'une ou l'autre option peut être prise, en fonction de l'objectif que l'on se
donne. La première permet essentiellement de décrire les variations d'un
volume de population gérée par le pénitentiaire. Ainsi, s'il s'agit d'analyser
comment l'administration pénitentiaire gère la population incarcérée en
fonction des variations dans la quantité de population, ce choix semble
convenir. Par contre, si l'objectif est de tenter de comprendre en fonction de
quoi le volume de la population incarcérée varie tout au cours de cette
période de 165 années, la deuxième option paraît s'imposer. En effet,
l'examen du volume du contentieux pénitentiaire indique des changements
importants dans la configuration de la population pénitentiaire et des
glissements de catégories de population d'un enfermement "en prison " à un
autre type d'enfermement, relevant ou non de l'administration pénitentiaire.
Tenterde rendre compte de l'intensité du recours à l'emprisonnement et d'en
faire l'histoire implique ainsi d'élargir l'objet aux types autres d'enfermement,
qui seront applicables à des populations qui pendant une certaine période
relevaient de l'emprisonnement carcéral.
Le problème essentiel dans ce type d'analyse est que les catégories
concernées ne sont généralement statistiquement repérables qu'a posteriori,
au moment où elles se détachent de la prison. Ainsi, si les documents
indiquent effectivement que la population pénitentiaire est constituée
partiellement de telle catégorie de détenus, qui par après "sortira" du
pénitentiaire, ils ne fournissent pas pour autant des informations chiffrées
permettant d'en évaluer la quantité. L'existence d'une statistique est
généralement liée à l'existence d'un lieu spécifique où l'on entre et d'où l'on
sort, ce qui permet de compter. C'est donc au moment où un nouveau type
d'établissement est destiné à une population relevant antérieurement,
totalement ou partiellement, du pénitentiaire, que l'on peut évaluer le volume
de cette population. Mais il faut tenir compte alors du fait que le glissement
vers un autre type d'enfermement suppose aussi d'autres règles, qui
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influencent notamment la durée d'un enfermement, et donc directement les
chiffres de stock d'une population déterminée.
Si au niveau de la construction d'objet c'est "le volume de la population
enfermée" qui déterminera la cohérence de cette démarche, techniquement,
dans le travail de construction des séries statistiques, les unités d'analyse
seront toujours déterminées par l'établissement ou le groupe
d'établissements dans lequel la personne est enfermée, indépendamment de
sa qualification légale. Sauf ponctuellement, ou pour une partie de la
population seulement, il n'est guère possible d'établir une configuration de la
population à l'intérieur des groupes déterminés par les établissements,
notamment en fonction de la situation légale. Ainsi n'est-il pas possible de
distinguer le nombre de prévenus ou d'accusés de celui des condamnés
avant 1947, première année de publication du "Bulletin de l'administration
pénitentiaire"^
Le choix des catégories pour la constitution des séries est déterminé d'une
part par le souci de pouvoir comprendre la dynamique évolutive et donc la
nécessité de spécifier la nature des populations concernées, et d'autre part
par les limites techniques d'un enregistrement à visée administrative. Ainsi le
matériau statistique disponible, la manière dont celui-ci est organisé et son
homogénéité sur une longue période sont autant d'éléments qui réduisent
l'ambition initiale du chercheur.
Au vu des possibilités offertes par le matériel, nous distinguerons quatre
grandes catégories de populations enfermées, dont nous préciserons
successivement le contenu.
1. La population des prisons
2. La population des établissements pour vagabonds et mendiants
3. La population des établissements pour mineurs d'âge
4. La population des établissements pour aliénés ou malades mentaux
^On peut uniquement avoir quelques indications ponctuellement, mais en termes d'entrées et non d'effectifs
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1. La population des prisons
1.1. Les catégories et leur évolution
C'est par une analyse des modifications législatives, administratives et de
politique pénitentiaire que l'on peut tenter de définir le plus rigoureusement
possible le contenu des catégories statistiques utilisées. En d'autres termes,
il s'agit d'abord de déterminer quelle réalité se cache derrière chacune des
séries chiffrées collectées dans les diverses publications.
Au moment de l'indépendance de la Belgique, la classification et la
destination des prisons est réglementée par l'arrêté organique du 4
novembre 1821, pris sous le gouvernement des Pays-Bas. Le titre 1er de cet
arrêté organique divise les prisons en 7 catégories^ (Bertrand, E., 1932):
(1) les maisons de correction
(2) les maisons de réclusion et de force
(3) les maisons de détention militaire
(4) les maisons d'arrêt
(5) les maisons de justice
(6) les maisons prévôtales
(7) les maisons de dépôt
Les trois premiers types de maisons sont rassemblées sous le terme
générique de "maisons centrales pour peines" ou prisons centrales mais
désignent effectivement des établissements différents.
Les trois suivantes sont désignées sous le terme de prisons secondaires. La
dernière catégorie doit, quant à elle, être considérée séparément.
Cette subdivision est utilisée dans les tableaux statistiques jusqu'en 1943.
De la catégorie des maisons centrales, ne subsiste plus en effet que la
prison de Louvain, et la distinction qui prévalait au début du XIXème siècle
n'est plus que fictive. Après la deuxième guerre mondiale, la clé de
répartition des catégories statistiques est soit légale, avec des catégories
^La classification qui valait antérieurement était celle décidée sous l'empire français. On distinguait alors les :
1. Prisons municipales (remplaçant les anciennes prisons seigneuriales); condamnés de police et détenus en voie de
transfert)
2. Maisons d'arrêt
3. Maisons de justice
4. Maisons de correction: condamnés correctionnels à moins de 1 an
5. Maisons centrales de détention: grands correctionnels (décrets de 1808 - en Belgique, Gand et Vilvorde G 13fl an
IX et 4 mai 1809)
Cette circulaire portant classification des établissements prescrivait également la séparation "des âges, des sexes et
des différents genres de délits". Comme le souligne Bertrand (1932), la classification n'est cependant guère effective
"ces établissements recelaient pêle-mêle des prévenus, des condamnés con-ectionnels et criminels de tous âges,
récidivistes et primaires, des femmes, des enfants, des mendiants, des vagabonds, etc." (p. 67). Un document du
Chanoine de Hauregard témoigne de lasituation constatée en 1817 à la prison de Namur.
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plus fines à partir de 1975, soit institutionnelle et renvoie alors à chacun des
établissements relevant de l'administration pénitentiaire.
1.1.1. Les prisons centrales
En 1830, la Belgique possède à proprement parler 3 maisons centrales:
celle de Gand est réservée aux forçats, celle de Vilvorde aux
réclusionnaires, et celle de St-Bernard aux condamnés correctionnels. En
1832, l'établissement d'Alost - après avoir servi de dépôt pour les prisonniers
de guerre hollandais - est réorganisé comme maison de détention militaire
réservée aux détentions de plus de 6 mois. Cette classification reste
cependant relative. Ducpétiaux indique en effet que le grand nombre de
militaires condamnés oblige l'administration à en placer un certain nombre
dans la maison de Vilvorde, jusqu'à la fin des années 1840 du moins.
En 1832 aussi, les femmes et jeunes délinquants, disséminés jusqu'alors
dans les maisons centrales, sont transférés, les unes dans une aile de la
maison de Gand, les autres dans une section spéciale établie à St Bernard.
Les bâtiments du dépôt de mendicité de Namur sont en 1837 assignés aux
femmes condamnées, criminelles ou correctionnelles, qui quittent alors la
prison de Gand.
La loi du 8 juin 1840, ensuite, autorise le gouvernement à établir une maison
pénitentiaire pour jeunes délinquants de sexe masculin dans les bâtiments
de l'ancienne abbaye de St-Hubert. Elle sera occupée à partir de 1844. Une
réforme analogue est effectuée ensuite en ce qui concerne les jeunes filles.
Les prisons centrales se vident ainsi progressivement de leur population de
mineurs d'âge condamnés (Digneffe et Dupont, 1982).
Enfin, un arrêté royal du 21 novembre 1848 établit à la citadelle de Huy une
" succursale " de la maison de réclusion de Vilvorde, destinée aux détenus
politiques. Cette prison, mentionnée dans la première publication (Exposé
1840-1850), n'est pas intégrée dans les tableaux statistiques. Une seule
indication est fournie: qu'en 1850 elle ne contient plus que 14 condamnés.
En 1850, la Belgique comprend donc 8 maisons centrales.
C'est vers 1850 ^que l'on situe le début du vaste programme de construction
des prisons cellulaires qui se poursuivra jusqu'à la fin du XIXème siècle. La
catégorie des maisons centrales est peu concernée: la maison centrale de
Gand possédait déjà un quartier de cellules depuis 1835 mais garde les 7
Le système cellulaire est adopté en Belgique en 1851, sous l'influence du Congrès de Francfort de 1846, qui s'était
prononcé unanimement pour ce type de régime. La loi du 4 mars 1870 stipule en son article unique que "Les
condamnés aux travaux forcés, à la détention, à la réclusion et à l'emprisonnement seront, pour autant que l'état des
prisons le permet, soumis au régime de la séparation ". L'article prévoit aussi que dans ce cas les peines prononcées
par les cours et tribunaux seront réduites dans les proportions suivantes: des 3/12 pour la première année, des 4/12
pour les 2ème, Sème, 4ème et5ème années, des 5/12 pour les 6ème, 7ème, Sème et9ème années, des 6/12 pour les
lOeme, 1lème et 12ème années, 7/12 pour les 13ème et 14ème années, des 8/12 pour les 15ème et 16ème années
des 9/12 pour les 17ème, 18ème, 19ème et 20ème années. On a donc là affaire à une forme d'érosion des peines
antérieure a celle prévue dans lecadre de la libération conditionnelle. Cette disposition sera supprimée par la loi du 1er
février 1913.
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autres quartiers communs avec cellules de nuit Seule la prison centrale de
Louvain (633 places) est érigée, pourêtre occupée en 1860.
A partir du milieu du XIXème siècle, la catégorie " maisons centrales " se
réduit progressivement, parallèlement d'une part au développement des
prisons secondaires, d'autre part à l'ouverture d'établissements spécifiques
pour mineurs. De 1859 à 1871, quatre maisons centrales sont
successivement supprimées: Alost, Saint-Bernard, Vilvorde et le pénitencier
des femmes à Namur^.
Les maisons pénitentiaires pour jeunes deviennent en 1867® des " maisons
pénitentiaires et de réforme" et constituent dorénavant une catégorie
distincte des maisons centrales.
En 1871, il n'existe plus que deux maisons centrales: celle de Louvain et
celle de Gand, et cette dernière sera supprimée en 1935, pour cause de
vétusté^. Les distinctions en maisons de correction, maisons de réclusion et
de force et maisons de détention militaire deviennent ainsi tout à fait fictives.
Ce phénomène de transfert de population des prisons centrales aux prisons
secondaires, est clairement repérable dans le graphique 1. Celui-ci rend
compte, en effet, du renversement progressif des évolutions dans le volume
de population des deux catégories d'établissements, au cours du XIXème
siècle.
On y affecte les condamnés criminels qui, après 10 ans de cellule, usant de la faculté que leur confère la loi du 4
mars 1870 ont déclaré vouloirsubir le reste de leur peine en commun.
Ces 4 maisons renfermaient en 1850une population moyenne de 3663détenus.
Arrêté royal du 16 octobre 1867.
L'information estfournie par la statistique judiciaire de la Belgique, section pénitentiaire (1943, p. 283).
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Ce processus s'inscrit dans une modification progressive du cadre
réglementaire.
Dans un premier temps l'arrêté royal du 8 juillet 1866 réduit la destination
des maisons centrales aux condamnés à une durée d'emprisonnement
supérieure à un an et élargit, réciproquement, celle des prisons secondaires
aux condamnés à 1 an d'emprisonnement maximum. Par la suite les arrêtés
royaux du 27 avril 1871 et du 18 avril 1874 de classification des prisons®
étendent encore le domaine d'affectation des prisons secondaires en
portant à 5 ans le terme de la peine pouvant y être exécutée, reprenant donc
en charge une population auparavant gérée dans les maisons centrales.
Le règlement général des prisons approuvé par l'arrêté royal du 30
septembre 1905 maintient la distinction entre prisons centrales et prisons
secondaires, mais aucune limite en terme de durée de la peine n'est plus
établie dans l'arrêté, rendant ainsi les frontières plus floues encore entre les
deux types d'établissement. En pratique on peut cependant considérer que
les prisons centrales renferment essentiellement les condamnés à un
emprisonnement d'une durée supérieure à 5 ans^.
®Faisant suite à la loi du 4 mars 1870 prescrivant d'appliquer le régime de séparation individuelle à toutes les
catégories pénales.
®La circulaire du 15 mai 1906, qui détermine la répartition des condamnés entre les différentes prisons en fonction du
taux de la peine, affecte la prison de Louvain aux peines de réclusion etde travaux forcés et Gand aux condamnés qui
peuvent bénéficier du régime en commun. Pour les peines de plus de 5 ans, la prison est à désigner par
l'administration centrale. La statistique judiciaire précise néanmoins en 1943 que les prisons centrales sont destinées
aux peines qui dépassent 5 ans.
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Cette catégorisation en prisons secondaires et centrales continuera à servir
de cadre de référence pour la statistique pénitentiaire jusqu'en 1943. Mais il
n'y a cependant guère de sens à utiliser cette distinction, essentiellement
institutionnelle et administrative, dans l'analyse ultérieure des séries, étant
donné les modifications constantes dans la définition du contenu " pénal "de
chacune des catégories.
1.1.2. Les prisons secondaires
Les maisons de justice, d'arrêt, et prévôtale, telles que définies dans l'arrêté
organique du 4 novembre 1821, sont originellement destinées
respectivement aux accusés, prévenus civils et inculpés militaires.
Concrètement, il existe une maison de justice par chef-lieu de province,
siège d'une Cour d'assises, et une maison d'arrêt par chef-lieu
d'arrondissement, siège d'un tribunal de première instance. Elles sont en
réalité, quand il y a lieu, réunies en un même établissement appelé maison
de sûreté civile et militaire. Celle-ci reçoit aussi les militaires. La qualification
de maison prévôtale reste donc tout à fait fictive.
En réalité, la composition de la population de ces prisons est beaucoup plus
large que la population des seuls prévenus.
Ainsi, Ducpétiaux indique qu'elles renferment également bien d'autres
catégories (1852, p. 450). Il cite ainsi:
- les individus recommandés ou incarcérés pour frais de justice et amendes
- les détenus pour dettes
- les enfants détenus par voie de correction paternelle
- les étrangers mis à la disposition de l'administration publique ou ceux dont
l'extradition est demandée par les gouvernements étrangers
- les condamnés en voie de transfèrement
Elles font, en outre, office de prison pénale pour les condamnations par les
tribunaux de police et les condamnés à des peines n'excédant pas 6 mois
d'emprisonnement. Et, comme cela a été évoqué précédemment, elles
seront ensuite progressivement destinées à une population de condamnés
de plus en plus importante.
L'énumération des diverses catégories enfermées dans les prisons
secondaires rappelle d'abord la nature hybride de l'enfermement carcéral.
Loin de se réduire à la seule population exécutant une peine, prononcée
lors d'un jugement, la prison est aussi le lieu de renvoi de populations
maintenues sous contrôle par le seul jeu d'une logique d'ordre public
(Faugeron et al. 1992). Cette observation introduit une nuance dans notre
perspective en termes de système. Les portes d'entrées autres que
strictement "pénales " ne sont pas repérables, hormis ce qui concerne la
détention préventive, mais de façon très imparfaite.
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Aux populations déjà citées, il faut ajouter, jusqu'en 1850 au moins - mais
sans doute encore au-delà - celles des " aliénés Ceux-ci sont en effet
régulièrement renvoyés vers les prisons, avant qu'une législation sur le
régime des aliénés (1850) ne prévoie des établissements spécifiques.
Le rapport étroit ainsi observé tout au début de la période étudiée entre le
contrôle des aliénés et la prison nous amène à examiner l'évolution de la
catégorie aliénés, au-delà de la bifurcation vers un autre type
d'établissement. La reconstitution d'une série d'enfermement psychiatrique,
présentée ultérieurement, permettra d'analyser les rapports éventuels entré
ces deux formes de contrôle de populations problématiques.
Enfin il est important de souligner que la population de condamnés est
composée jusqu'à la fin du XIXème siècle d'une part importante de
vagabonds et mendiants. En effet, le Code pénal de 1810 permet de leur
appliquer une peine d'emprisonnement de 1 à 3 mois et de 3 à 6 mois, voire
2 ans pour les mendiants arrêtés en dehors de leur canton de résidence
avant de les mettre "à la disposition du gouvernement" dans un dépôt de
mendicité. L'enfermement des vagabonds et mendiants, présenté par la
suite, n'est donc pas couvert totalement par les dépôts de mendicité. La
peine prononcée est en effet exécutée dans une prison secondaire. Par
contre la mesure de sûreté est prise en charge par les dépôts de mendicité.
L'enfermement dans les prisons secondaires, catégorie "fourre-tout " au
début de la période, va donc d'une part se délester progressivement des
populations d'aliénés (1850), des vagabonds (1891) et des mineurs d'âge
orientées alors vers un autre type d'enfermement. Nous verrons plus loin ce
qu'il en advient. D'autre part cette catégorie absorbe de plus en plus de
condamnés qui auparavant étaient enfermés dans les prisons centrales.
De 1844 au début du XXème siècle, une série impressionnante de prisons
secondaires de type cellulaire sont construites venant remplacer
progressivement les anciens établissements. C'est la longue période de
reconstruction pénitentiaire^°.
Maison d'arrêtet de justiceà Tongres, ouverte le 1/1/1844, 42 cellules
Prison des femmes à Bruxelles, le 1/8/1850, 102 cellules
Maison d'arrêt à Marche, le 16/12/50, 19 cellules
Maison desûreté à Liège, le 1/1/1851 (hommes), le8/8/1853 (femmes), 261 cellules
Maison de sûreté à Bruges, le 27/1/1851, 365 cellules
Maison d'arrêt à Dînant, le 1/7/53, 42 cellules
Maisond'arrêt à Verviers, le 1/8/1853,58 places
Maison d'arrêt à Charleroi, le 1/1/54, 105 cellules
Maisond'arrêt à Courtral, le 12 /7/1856, 105 cellules
Maison de sûreté à Anvers, le 4/10/57, 314 cellules
Maison d'arrêt à Hasseit, le 2/2/1859, 73 cellules
Maison de sûreté à Gand, le 1/9/1852, 325 cellules
Maison d'arrêt à Termonde, le 14/8/1863, 161 cellules
Maison de sûreté à Mons, le 1/11/1867, 305 cellules
Maison d'arrêt à Louvain, le 1/5/1869, 204 cellules
Maisond'arrêt et de justice à Arlon, le 8/10/1870, 95 cellules
Maison d'arrêt à Tournai, le 28/10/ 1871, 204 cellules
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En 1850, les maisons de sûreté et d'arrêt sont au nombre de 26. Douze
d'entre elles sont alors établies dans des locaux qui avaient auparavant une
autre destination. A la fin du siècle, on dénombre 27 prisons secondaires (1
par arrondissement et 2 à Bruxelles). Toutes ont été reconstruites sur le
modèle cellulaire.
Depuis la deuxième guerre mondiale, 5 nouveaux établissements
pénitentiaires ont été construits. La prison de Jamioulx, mise en service fin
1975, a remplacé celle de Charleroi et l'établissement de Lantin s'est ouvert
en 1979 (maison d'arrêt) et 1984 (maison pour peines), remplaçant la prison
de Liège. La prison de Bruges et la toute récente prison d'Andenne, sont les
dernières constructions en date.
Les diverses publications fournissent aussi quelques indications en termes
de capacité. Mais celles-ci sont difficilement interprétables sur une longue
période. La notion de capacité est, en tant que telle, une notion éminemment
changeante, en fonction des critères qui servent à l'évaluer. Ainsi, en 1852,
Ducpétiaux signale que plus de la moitié de la population pénitentiaire est
logée dans des dortoirs communs. L'appréciation de la capacité se fait sur
base d'un mixte de critères: cellules, lits ou hamacs, difficilement
comparables avec les données fournies ultérieurement en nombre de
cellules individuelles. Par la suite, les statistiques de capacité sont encore
moins régulières et moins précises de telle sorte que l'utilisation d'une
variable "capacité "est tout à fait illusoire (Beyens et al., 1993).
1.1.3. La catégorie "prisons"
La distinction entre prison centrale et secondaire était méthodologiquement
nécessaire. Elle ne sera cependant plus utilisée par la suite dans l'analyse,
puisqu'elle n'autorise aucune interprétation significative autre
qu'administrative, en longue période. Pour obtenir une série (relativement)
homogène du début à la fin de la longue période analysée, on a donc
cumulé ces deux groupes en une seule catégorie " prisons". Celle-ci ne
contient pas la population des dépôts de mendicité et des maisons de
refuge, ni après 1945 la catégorie légale vagabonds. Ces derniers
constituent une série particulière.
La catégorie prison ne comprend pas non plus les mineurs à partir du
moment où ils sont enfermés dans des établissements spécialisés. Elle se
distingue aussi bien sûr de la catégorie des " malades mentaux " subissant
un enfermement psychiatrique, mais comprend les individus qui relèvent, à
partir de 1930, de la loi de défense sociale^ \
Maison d'arrêt à Huy, le 9/3/1872, 53 cellules
Après 1872, les prisons cellulaires suivantes ont encore été édifiées: Malines (1874), Neufchâteau (1875) Fumes
Ypres et Namur (1876), St Gilles (1885), Verviers (1895). Les dernières prisons sont celles de Nivelles (1903)
Turhout (1904), et Forest et Audenaerde.
^Rubbens, E., p. 224.)
Ils sont intégrés dans la catégorie "prisons ", mais feront aussi l'objet d'une description spécifique.
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L'évolution de cette catégorie ainsi définie est représentée dans le graphique
en termes d'effectifs et dans le graphique en termes de taux, calculé par
rapport à la population belge totale. Les graphiques figurent au terme de ce
chapitre, de façon à avoir une vision parallèle de l'évolution de chacune des
grandes catégories d'enfermement reconstituées.
1.1.4, Les maisons de dépôt ou de police municipale et de passage
L'arrêté organique de 1821 distinguait également, parmi les prisons, les
"maisons de police municipale et de passage".
Ces maisons étaient destinées à recevoir les condamnés en simple police
(moins de 8 jours) et la catégorie des "passagers", c'est-à-dire des détenus
en voie de transfèrement. La première publication statistique nous apprend
que ces établissements étaient surtout appropriés au service de transport
des détenus. Mais la loi du 1er mai 1849, qui étend la juridiction des juges
de paix aux délits de vagabondage et de mendicité, aux délits ruraux et à
une série de contraventions et leur permet d'appliquer jusqu'à 8 jours
d'emprisonnement, attribue à ces maisons une importance qu'elles n'avaient
pas eue jusque-là.
Apropos de ces "dépôts les publications ne donnent que des informations
très ponctuelles et lapidaires. En 1850, leur nombre est de 168, soit inférieur
de 36 au nombre de cantons judiciaires. Dans le cas où le canton judiciaire
ne dispose pas d'une maison de dépôt, les condamnés de police et les
passagers sont alors reçus dans les maisons de sûreté et d'arrêt. Le nombre
des dépôts augmente ensuite, puisqu'en 1875 la publication statistique fait
état de 209 lieux distincts (Exposé III, p. 474). En 1900 on ne parle plus
explicitement de maisons de dépôt, mais on mentionne l'existence de 321
chambres de sûreté dans les casernes de gendarmerie, pour les détenus en
transfèrement de brigade en brigade, et d'une salle de police par commune
où sont déposés les individus incarcérés momentanément, par mesure de
police locale, et les prévenus arrêtés en flagrant délit et qui ne peuvent être
entendus immédiatement après l'arrestation (Exposé IV, p. 499).
Ces maisons appartiennent à la catégorie des bâtiments communaux et sont
à charge des communes^^. Cette logique administrative les écartent donc
de la statistique pénitentiaire, même si, en réalité, elle font office de prison.
On ne peut apprécier l'ampleur de la population qui y est enfermée. La seule
indication dont on dispose est que durant l'année 1850, ces maisons ont
reçu 10 373 détenus, dont 7 100 passagers et 3 373 condamnés de simple
police . Même s'il s'agit ici de statistiques de flux et non de stock, le chiffre
Hormis le remboursement par l'Etat des frais d'entretien des détenus en voie de transfèrement et des condamnés
dans le cadre de l'application de la loi du 1er mai 1849.
" Ducpétiaux observe encore, dans l'Exposé I, que vers 1860, avec le développement des chemins de fer les
séjours dans les maisons de passage et les prisons intemiédiaires sont écourtés. Le nombre d'entrants
passagers dans les prisons diminue effectivement de façon manifeste. L'auteur dénonce également en 1850
Iétat de ces établissements:
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est loin d'être négligeable. Le volume réel de la population enfermée est dès
lors sous-estimé, au travers des catégories que nous avons pu circonscrire.
1.1.5. Les établissements de défense sociale et annexes psychiatriques
La loi de défense sociale du 9 avril 1930 introduit un régime spécifique à
l'égard des inculpés et de condamnés "en état de démence, de grave
déséquilibre mental ou de débilité mentale les rendant incapables du
contrôle de leurs actes
Avant 1930, les individus considérés comme déments ne relevaient pas du
droit pénaf^. Les "déments "auteurs d'infraction étaient alors renvoyés des
poursuites et pouvaient être colloqués sur réquisitoire du ministère public^®.
Les instances judiciaires n'avaient aucune maîtrise de la durée de
l'internement. Pour les individus non déments mais dont la responsabilité
pouvaient être considérée comme diminuée, le Code pénal prévoyait, par
ailleurs, l'application de circonstances atténuantes.
En 1930, la nouvelle législation attribue au juge la compétence sur la
sentence. La loi prévoit une durée d'internement de 5, 10 ou 15 ans, selon la
qualification donnée par le juge au fait commis. Mais à l'expiration du terme,
la sentence peut être prolongée par une nouvelle décision judiciaire.'
L'interné peut également bénéficier d'une libération provisoire sur décision
de la Commission de défense sociale. Concrètement, la sentence est donc
indéterminée.
Un arrêté royal du 15 décembre 1930 institue un nouveau type
d'établissements, sous la dénomination d'établissements de défense sociale,
destinés à l'internement des anormaux. Ceux-ci relèvent de l'administration
pénitentiaire. Par ailleurs, des annexes psychiatriques sont établies dans
plusieurs prisons pour la mise en observation des inculpés .
La loi du 1er juillet 1964 de défense sociale à l'égard des anormaux et des
délinquants d'habitude n'apporte pas de modification fondamentale, de telle
sorte qu'elle apparaît à certains comme "une seconde édition corrigée quant
à la forme de la loide 1930" (Matthijs, 1977, p. 428).
Des données statistiques ne sont disponibles qu'à partir de 1941, en ce qui
concerne les établissements de défense sociale. Avant 1941, on dispose de
chiffres de population mais ceux-ci sont forts incomplets. En effet, les
"abandonnées à ladiscrétion desautorités locales, les maisons de police municipale n'ont guère participé aux réformes
que le gouvernement s'est fait un devoir d'introduire dans les prisons soumises à sa direction; parsuite, leur régime
laisse encore beaucoup à désirer". Il cite les tentatives faites par le gouvernement pour inciter ies autorités
communales à y apporter des améliorations: instructions, subsides notamment pour l'achat de mobilier. L'intervention
de l'Etat dans les subsides a provoqué la construction de plusieurs maisons de police "ef notamment à Ostende et à
Deynze, où les bâtiments, construits d'après le régime cellulaire, sont destinés à servir de modèles aux autres
établissements dumême genrequipounront êtresuccessivement érigés dansd'autres localités"
art. 12 et 23 de la loi du 9 avril 1930.
L'art. 71 du O.P. de 1867 précise qu'";7 n'y a pas d'infraction lorsque l'inculpé était dans un état de démence au
moment des faits".
•'® Art. 7, 4°, de la loi du 18 juin 1850 etdu 28 décembre 1873.
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archives de l'établissement le plus important, celui de Tournai qui compte
600 places, ont été détruites 1940, et l'on se trouve dans l'impossibilité de
donner des comptes antérieurs à 1941^^. Quant aux annexes psychiatriques,
les statistiques ne sont fournies qu'à partir de la publication du Bulletin de
l'administration pénitentiaire en 1947.
Par la suite, les informations ne distinguent pas régulièrement les détenus
mis en observation dans les annexes psychiatriques des internés en
établissements de défense sociale. Les deux sous-catégories sont donc
regroupées dans notre travail en un seul groupe de détenus relevant de la
défense sociale, et intégrés dans la catégorie plusgénérale "prisons
1.2. Les sources
Les sources utilisées pour la constitution des séries statistiques sont,
chronologiquement:
(1) De 1831 à 1860: les deux premières publications de "l'Exposé de la
situation du Royaume ", réalisées par la Commission centrale de statistique^®
portant sur les périodes 1840-1850, et 1851-1860
(2) De 1860 à 1897: "l'Annuaire Statistique de la Belgique "et les troisièmes
et quatrièmes publications de "l'Exposé de la situation du Royaume",
portant sur les périodes 1860-1875 et 1876-1900.
(3) De 1897 à 1931: la statistique pénitentiaire est publiée annuellement
dans la " Statistiquejudiciaire de la Belgique "
(4) De 1931 à 1943: la statistique pénitentiaire s'est détachée de la
statistique judiciaire. Une publication distincte de la Statistique pénitentiaire
des années 1931 à 1943 paraît en 1943.
(5) De 1947 à 1984: le " Bulletin de l'administration pénitentiaire
(6) Depuis 1984: les statistiques inédites de l'administration pénitentiaire
Ces différentes sources se recouvrent partiellement. La source citée en
premier lieu est la plus complète pour la période concernée.
Statistique Judiciaire de laBelgique, Statistique pénitentiaire de 1931 à 1943, p. 290.
Edouard Ducpétiaux assure notamment la partie pénitentiaire.
L'ouvrage deBeyens et al. (1993) a également servi deréférence, pour la période d'après-guerre. Il en estdemême
des données publiées parDepreeuw, W. et Lauwers, N. (1993) pour la période 1974-1991. Les données rassemblées
par Isabelle Poulet, dans une démarche non finalisée, nous ont aussi été utiles. Des séries longues de détenus,
vagabonds et aliénés, à partir de 1830, sont aussi reproduites en annexe de l'ouvrage de Depreeuw (1988) sans
explication cependant du mode de reconstruction, des sources utilisées, des définitions de catégories, ni analyse
quantitative du matériel reproduit.
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1.3. La reconstitution des séries statistiques
1.3.1. Les chiffres de "stock"
Les données dont on dispose, à travers les différentes sources, sont
essentiellement des données de stock. Une série de l'ensemble des effectifs
peut ainsi être reconstituée sur l'entiéreté de la période, à l'exception des
années de guerre 1917,1918,1944 et 1945. Selon les périodes, la population
pourra aussi être ventilée en différentes catégories.
La statistique judiciaire fournit des données distinctes selon le sexe à partir
de 1870 et les séries respectives peuvent être reconstruites jusqu'à nos
jours. Avant cette période on ne possède quelques indications éparses, et
uniquement en termes de flux.
Les prévenus et condamnés ne sont distingués qu'à partir de 1947, au
moment de la publication du Bulletin de l'administration pénitentiaire^".
Des chiffres selon les catégories légales et/ou les durées des peines ne
seront également fournis qu'à partir de 1947, et avec plus de précision à
partir de 1975. Avant cette période, on possède certaines informations, mais
tout à fait incomplètes: '
- la catégorisation utilisée en prisons centrales et secondaires donne des
indices quant à la proportion des condamnés à plus de 6 mois jusqu'en
1866, plus de 1 an jusqu'en 1871, et ensuite plus de 5 ans, mais sur le long
termes ces indices sont inutilisables.
de 1899 à 1920, la statistique pénitentiaire publiée dans la statistique
judiciaire distingue deux parties: une statistique administrative et une
statistique des détenus. La première concerne l'ensemble des détenus, la
seconde a trait aux détenus " inscrits à la comptabilité morale ", lorsqu'ils ont
à subir une peine d'emprisonnement de plus de 3 mois. Une série
d'informations y sont fournies concernant la nature des peines et les
caractéristiques personnelles des détenus: la durée, la juridiction, le type
d'infraction, le domicile, l'âge, l'état civil, le degré d'instruction, l'idiome et la
récidive pénitentiaire. Mais la période est évidemment restreinte, et
l'information ne sera pas utile pour une analyse à long terme.
Le mode de calcul des chiffres de stock diffère aussi selon les périodes.
- De 1830 à 1860, les Exposés indiquent qu'il s'agit d'une population
moyenne, mais le mode de calcul n'est pas expliqué.
- De 1860 à 1898, on se réfère au données - sommaires - de l'Annuaire
Statistique, qui ne précise nulle part le mode de calcul de la "population des
prisons".
Antérieurement, seules des indications ponctuelles sont fournies et uniquement alors en termes d'entrées.
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- De 1899 à 1943, la statistique pénitentiaire fournit des chiffres de
population moyenne, maximum et minimum, sans indiquer cependant le
mode de calcul de la première. Probablement s'agit-il d'une véritable
moyenne calculée sur base de relevés journaliers, étant donné qu'on
calcule, sur cette base, les journées de détention.
- De 1947 à 1974, les Bulletins de l'administration pénitentiaire fournissent
des relevés mensuels de la population au dernier jour du mois, et ensuite au
début du mois à partir de 1957. Nous avons, pour chaque catégorie, effectué
le calcul d'une moyenne annuelle approximative à partir des 12 relevés
mensuels.
- Apartir de 1974, l'administration pénitentiaire fournit une véritable moyenne
calculée à partir de relevés journaliers.
1.3.2. Les chiffres de flux
Pour certaines périodes, celles où les statistiques sont plus élaborées, on
dispose également de chiffres de flux (entrées et/ou sorties).
- Entre 1830 à 1860, deux relevés sont communiqués, l'un pour l'année
1850, l'autre pour l'année 1860. Les tableaux distinguent les passagers,
prévenus et accusés, condamnés (correctionnels ou criminels et de police,
les détenus pour dettes, les militaires et les "autres catégories"). On précise
cependant que "le plus grand nombre de prévenus et d'accusés sont portés
en double dans le relevé des entrées, d'abord à titre de prévenus et
d'accusés, ensuite à titre de condamnés"^\ Ce double comptage biaise donc
fortement le chiffre total des entrées, qui s'avère dès lors inutilisable.
- De 1899 à 1943, mais en catégories moins fines à partir de 1921, la
statistique pénitentiaire distingue le nombre d'entrées d'hommes, de femrnes
et de "jeunes condamnés et indisciplinés" (quartier de la maison centrale de
Gand), dans les prisons centrales d'une part, les secondaires d'autre part.
Les entrées sont ventilées, d'une part, en entrées "venant de l'état de liberté
ou de la prison du lieu de jugement" pour les prisons centrales et "venant de
l'état de liberté" pour les prisons secondaires et, d'autres part en entrées
"venant d'un autre établissement". La formulation de la première catégorie,
pour les maisons centrales, laisse supposer que les détenus en détention
préventive sont comptés une seconde fois au moment de la condamnation.
Ces chiffres sont donc également difficilement utilisables.
- A partir de 1975, le Bulletin de l'administration pénitentiaire fournit des
chiffres de flux, selon la situation légale au moment de l'écrou. Ils pourront
dès lors être intégrés dans l'analyse portant sur les deux dernières
décennies.
Exposé I, p. 456.
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2. La population de " vagabonds et mendiants "
L'homogénéité dans la définition de la série " vagabonds " n'a pu être
assurée complètement à partir de 1952. En effet, l'enregistrement publié
dans le Bulletin de l'administration pénitentiaire se pose en termes de
catégorie légale de " vagabonds " (comprenant le passage provisoire dans
une prison) et ne se base plus sur l'entité établissement. La rupture est
cependant de peu de poids, d'autant plus que la catégorie n'est plus
prépondérante en termes de quantité à partir de cette époque.
2.1. Les catégories et leur évolution
Les séries regroupées dans cet ensemble connaissent tout au long des 165
années étudiées des modifications importantes, tant du point de vue de la
définition pénale auxquelles elles renvoient - ou ne renvoient plus - que du
point de vue institutionnel. La mouvance dans la définition de cette catégorie
est particulièrement significative du caractère relatif du processus de
criminalisation.
Tout au début de la période, le vagabondage et la mendicité sont
explicitement définis comme des délits, sanctionnés de peines
demprisonnement de 3 mois à 2 ans. Ces peines sonten outre assorties de
mesures de sûreté, sous la forme d'une mise à la disposition du
gouvernement pour une durée indéterminée, au moment où la peine
proprement dite prend fin. La peine d'emprisonnement est exécutée dans
une prison secondaire. Par contre, la période de mise à la disposition du
gouvernement est quant à elle subie dans un dépôt de mendicité.
Légalement, il ne s'agit pas d'une peine, mais d'une mesure de sûreté visant
au redressement forcé par le travail de celui qui y est soumis^^.
Les premiers dépôts de mendicité ont été créés par le décret impérial du 5
juillet 1808 . On en dénombre alors 7 dans la Belgique, et 5 en 1850^"^.
Ces établissements sont distincts et administrativement indépendants des
établissements pénitentiaires mais relèvent cependant de la même
Direction des prisons et de la bienfaisance du ministère de la justice ". Les
frais d'entretien des reclus sont à charge des communes où ils ont leur
domicile de secours, éventuellement soutenues par L'Etat et la Province.
La statistique des dépôts de mendicité, durant la période couverte par les
deux premiers Exposés, distingue deux catégories de population: ceux qui
Code pénal de 1810 (art. 271, 272, 274 et 275) complété par les arrêtés organiques, du 12 octobre 1825, relatifs à la
repression de la mendicite età la réorganisation des dépôts de mendicité, pris par le roi Guillaume des Pays-Bas
Avant ce décret existaient, sous le régime français, des établissements appelés "maisons de répression" (arrêté du 5
vendemiaire an XIV) destinés aux indigents, mendiants et vagabonds.
La Cambre, Hoogstraeten, Reckheim, Bruges etMons, voir Exposé 1, p. 305.
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sont mis à la disposition du gouvernement à la suite de leur condamnation et
les "volontaires". L'existence de cette catégorie trouve probablement son
origine dans une disposition du décret du 5 juillet 1808 (art. 3) qui oblige tous
les individus mendiant et n'ayant aucun moyen d'existence, à se rendre au
dépôt, sous peine d'être arrêtés. La qualification de "volontaire" doit donc
être appréciée à sa juste mesure^^.
La loi du 3 avril 1848 sur les dépôts de mendicité et les écoles de réforme
introduit une modification importante dans cette procédure. Dorénavant,
l'admission des volontaires est subordonnée à l'autorisation des autorités
communales et la loi impose une durée de séjour obligatoire, de 30 jours
pour un premier séjour, de 6 mois à 1 an ensuite. Antérieurement, sous le
régime de l'arrêté de 1825, les volontaires pouvaient quitter le dépôt à
condition de s'acquitter de la dépense faite à leur compte au dépôt (art. 17).
Cette législation peut être interprétée comme une première tentative de
dépeupler ces établissements jugés trop encombrés. Les nouvelles
dispositions sont en effet explicitement motivées par un accroissement
important du nombre de reclus pour vagabondage et mendicité.
Un an plus tard, la loi du 3 avril 1849 attribue aux tribunaux de simple police
le jugement des faits de vagabondage et réduit ainsi les peines à prononcer
à un emprisonnement de 8 jours maximum. Dès cette date donc, la
proportion de vagabonds et mendiants enfermée, en tant que condamnés,
dans les prisons secondaires se réduit fortement.
La même loi du 3 avril 1848 prévoit en outre la création d'établissements
spéciaux pour les jeunes indigents, mendiants et vagabonds âgés de moins
de 18 ans (art. 5). Ces établissements prennent le nom "d'écoles de
réforme "ou "écoles agricoles "et font l'objet d'une statistique spécifique. En
1890 cependant, elles seront regroupées avec les maisons spéciales de
réforme (prisons pour jeunes) pour constituer alors les "écoles de
bienfaisance ". La législation de 1912 sur la protection de l'enfance vient,
par la suite, s'appliquer à l'ensemble des mineurs d'âge. Ceux-ci sortent dès
lors du champ pénal et pénitentiaire, hormis les cas d'exception précisés
ultérieurement. C'est l'Office de Protection de l'Enfance qui gère désormais
l'exécution des placements décidés par le juge des enfants^®.
La loi du 6 mars 1866, sur la répression du vagabondage et de la mendicité
constitue une nouvelle tentative de réduire la population des dépôts et
affiche une volonté de plus grande tolérance par rapport à certaines
catégories de population Pour ce faire, elle réserve les dépôts aux
En outre, cette distinction n'est faite que pour les chiffres de flux, les données de population sont, quant à elles
fournies indistinctement. '
Les écoles de bienfaisance seront encore maintenues jusqu'en 1921, pour les jeunes de moins de 16 ans pour
autant qu'ils fassent l'objet d'un placement dans un établissement de l'état. Elles sont supprimées et remplacées par
les "Etablissements d'éducation de l'Etat" (A.R. 31 mars 1921, A.R. 16 avril 1923, circ. 1er mai 1923)
"Le projet de loi a pour but d'arriver à ta suppression complète des dépôts, s'il estpossible, eten tout cas pour les
vagabonds et mendiants valides, en soumettant, d'une part ceux-ci à un régime plus sévère et en diminuant, d'autre
part, le nombre des an-estations par une plus grande tolérance de la mendicité ", Exposé des motifs de la loi du 6
mars 1866, séance du 17 novembre 1864.
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invalides. Les valides sont quant à eux soumis à un régime plus sévère: ils
sont enfermés dans les établissements pénitentiaires et subsidiairement
dans les dépôts. La durée maximale de la mise à la disposition du
gouvernement est fixée par le juge, et ne peut excéder 2 années^®. Le
gouvernement reste, dans ces limites, chargé de déterminer les conditions
de sortie. La loi reconnaît par ailleurs aux communes le droit de tolérer la
mendicité des invalides, des personnes âgées ou des mineurs de moins de
14 ans.
Cette loi implique donc une nouvelle répartition des vagabonds et mendiants
entre les différents établissements d'enfermement: en principe une
diminution de la population des dépôts et une augmentation de celle des
prisons secondaires. Le programme de construction des prisons cellulaires a
pu jouer en faveur de cette volonté de transfert d'une partie de la population
des dépôts vers les prisons.
La loi du 27 novembre 1891 modifie à nouveau radicalement les règles de
gestion de cette population. Les délits de vagabondage simple et de
mendicité simple sont supprimés. Ne subsistent que les délits spéciaux de
vagabondage qualifié prévus par les articles 342 à 346 du C.P., et qui sont,
quant à eux, punis de peines correctionnelles. Les mesures de mise à
disposition des vagabonds et mendiants sont complètement réorganisées et
la durée en est considérablement allongée. On distingue dorénavant deux
types d'hébergement, destinés à deux catégories de reclus. Le critère de
classification rejoint le registre moral puisqu'il se réfère désormais à la notion
de " perversité ".
Le premier type d'établissement, les dépôts de mendicité sont dorénavant
destinés aux " individus valides qui, au lieu de demander au travail leurs
moyens de subsistance, exploitent la charité, comme mendiants de
profession, aux individus qui, par fainéantise, ivrognerie ou dérèglement de
moeurs vivent en état de vagabondage et aux souteneurs de filles
publiques". La décision est prise par le tribunal de police. La mise à
disposition est de 2 ans au moins et de 7 ans au plus (art. 13). Le tribunal
correctionnel a également la faculté d'orienter vers un dépôt de mendicité,
des mendiants ou vagabonds au terme d'une peine d'emprisonnement subie
pour une infraction pénale. Cette mise à disposition est alors de 1 an au
moins et de 7 ans au plus (art. 14). Mais dans les deux cas, la décision
ultime sur la durée de l'enfermement est réservée au ministre de la justice,
puisqu'avant le terme décidé par le tribunal, il peut décider de la libération!
s'il juge inutile de prolonger l'internement (art. 15).
Les maisons de refuge, sont quant à elle, réservées "aux individus invalides,
ceux qui en raison de leur âge n'ont plus la force de travailler ou ceux qui
sont en état de vagabondage ou de mendicité sans aucune des
Cette durée ne peut dépasser 3 mois pour les adultes valides primaires, 6 mois en cas de récidive, 6 mois pour les
invalides primaires, 2 ans en casde récidive. Pour les moins de 18 ans, la mise à disposition est possible jusqu'à 21
ans accomplis (art. 1 et 4).
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circonstances qui justifient un internement dans un dépôt de mendicité " (art.
16). La mise à disposition dans une maison de refuge peut être décidée soit
une autorité communale, soit par un juge de paix. Le critère de libération est
économique: ils sont libérés lorsque leur masse de sortie atteint le chiffre fixé
par le ministre de la justice (art. 17). Les individus ne peuvent en aucun cas
y être retenus contre leur gré au-delà d'une année (art. 18).
Les vagabonds ou mendiants mineurs d'âge reçoivent aussi un traitement
particulier. Ils sont orientés vers les " écoles de bienfaisance et mis à la
disposition du gouvernement jusqu'à leur majorité.
La répartition des vagabonds et mendiants dans les différents lieux
d'enfermement se trouve donc à nouveau fortement modifiée. En principe
cette législation devraient entraîner leur sortie quasi-compléte des prisons,
mais un allongement important de leur séjour dans les dépôts de mendicité
La même législation restera en vigueur jusqu'à la loi récente du 12 janvier
1993 qui retire cette population du champ de compétence du judiciaire. Mais
de 1891 à cette date, elle sera évidemment diversement appliquée. Dès
après la deuxième guerre mondiale la distinction entre dépôts de mendicité
et maisons de refuge n'est plus opérante.
2.2. Sources statistiques et reconstitution des séries
De 1830 à 1860, les deux premiers exposés de la commission centrale de
statistique nous informent de façon relativement précise sur l'évolution des
populations des dépôts de mendicité. Ils fournissent des statistiques à la fois
de flux et de stock, par dépôt et en distinguant le sexe^®. Le chiffre de stock,
seul retenu pour les analyses ultérieures, est annoncé comme étant un
calcul de population moyenne.
A partir de 1861, des séries sont disponibles, d'une part dans l'Annuaire
statistique de la Belgique, d'autre part dans les troisième et quatrième
exposés de la commission centrale de statistiques. La première source est
nettement plus riche en informations diverses. Le chiffre de population qui
est fourni est cependant un relevé de population au 31 décembre, alors que
celui repris dans l'annuaire statistique est un chiffre de population
moyenne . Le graphique suivant figure l'évolution des dépôts de mendicité
(et maisons de refuge à partir de 1891), telles que l'on peut la dessiner sur
base de chacune des sources. On constate que la série (vag), "population
moyenne " de l'annuaire statistique fournit des chiffres globalement moins
élevés que la deuxième série^^ (vag_s2). Si des différences sont repérables
dans les fluctuations respectives, les évolutions sont cependant fortement
On ytrouve aussi toute une série d'informations relatives à l'état financier des dépôts, au coût d'entretien, à l'origine
rurale ou urbaine de la population, à la nature des occupations auxquelles on les affecte, aux décès, et à la répartition
des effectifs selon le nombre de fois où ils sontentrés dans lesdépôts.
La façon dont celle-ci est calculée n'estcependant pas précisée.
On peut raisonnablement faire l'iiypothése qu'un relevé en plein tiiver surestime le volume d'une population sans
doute conditionnée par les conditions météorologiques.
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assimilables. Dans la suite de notre analyse, c'est la première série qui sera
préférée.
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A partir de 1899, le relais est pris par la publication des statistiques
judiciaires, complétée par une publication succincte dans l'Annuaire
statistique de la Belgique. Le chiffre de population publié dans la première
des deux sources est un relevé annuel au 31 décembre^^. Dans la seconde
par contre, il s'agit d'une moyenne. Nous avons donc continué à nous référer
à l'Annuaire statistique. Il semble bien cependant, en comparant les deux
sources, qu'à partir de 1930 environ, le chiffre de l'Annuaire ne soit pas,
comme annoncé, un calcul de population moyenne, mais bien un relevé
ponctuel de fin d'année.
A partir de 1947, le Bulletin de l'administration pénitentiaire constitue la
référence principale pour les données statistiques relevant de
l'administration pénitentiaire^^ Les tableaux statistiques mensuels qui ysont
publiés dénombrent la population de vagabonds ou mendiants, parmi la
catégorie désignée "maisons de dépôt", qui regroupe également les
passagers, les étrangers mis à la disposition de la police des étrangers ou
les condamnés en fin de peine.
Par la suite, les statistiques de population journalière moyenne sont fournies
selon le titre de détention, créant ainsi une rupture dans la définition de notre
catégorie "vagabonds ". On peut cependant supposer qu'elle a peu de
Jusqu en 1930, la statistique judiciaire publie également des statistiques relatives aux entrées, sorties décès età la
gopulation des dépôts de mendicité etmaisons de refuge. La population est aussi ventilée par catégorie d'âge.'
Lannuaire statistique continue annuellement à publier des données. Sans que l'on puisse l'expliquer, on constate
des différences importantes entre ceux-ci et ceux fournis directement par l'administration pénitentiaire.
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poids, les vagabonds ne faisant en principe qu'un bref passage dans les
prisons, avant d'être transférés dans les établissements qui leurs sont
destinés.
3. La population des mineurs d'âge
3.1. Les catégories et leur évolution
Jusqu'en 1912, la notion de majorité pénale n'existe pas. Les enfants et lesjeunes relèvent de la même loi pénale que les adultes. Un régime particulier
leur est cependant appliqué (Trépanier et Tulkens, 1995). Lès jeunes de
moins de 16 ans peuvent être considérés comme ayant agi sans
discernement '^^ . Dans ce cas, ils doivent être acquittés mais peuvent être mis
à la disposition du gouvernement et détenus en prison ou en maison de
correction. Si l'on considère qu'il ont agi avec discernement, ils sont
condamnés à une peine réduite et peuvent aussi être mis à la disposition du
gouvernement à l'expiration de leur peine^^ Les jeunes de 16 à 18 ans sontjugés responsables et sont dès lors punis comme des adultes. La peine de
mort ne peut cependant leur être appliquée. Elle est remplacée, quant il y a
lieu, par les travaux forcés à perpétuité.
Au tout début de la période, les mineurs sont enfermés avec les adultes
sans faire l'objet d'une classification particulière. Progressivement,
cependant, la politique de classification menée par l'inspecteur général des
prisons, E. Ducpétiaux, va aboutir à l'enfermement des mineurs dans des
établissements spéciaux. Un premier pas est fait en 1832, quand les jeunes
délinquants disséminés dans les maisons centrales sont transférés au sein
d une section spéciale établie à St Bernard. En 1844, ensuite, s'ouvre à St-
Hubert le "pénitencier des jeunes délinquants destiné aux garçons de
moins de 16 ans accomplis, condamnés à un emprisonnement de six mois et
plus, ou acquittés pour avoir agi "sans discernement" mais dont l'envoi
dans une maison de correction est ordonné. La circulaire du 13 avril 1850
élargit la possibilité d'admission à St-Hubert aux jeunes de 16 à 18 ans, et
de 18 à 20 sur autorisation spéciale du Ministre de la Justice. En 1848, on
procède pour les filles à une réforme analogue à celle effectuée pour' les
garçons. Une partie de l'ancien hôtel provincial de Liège devient maison
pénitentiaire pour les jeunes filles se trouvant dans les mêmes conditions
légales que les jeunes garçons de St Hubert. Celle-ci est supprimée en 1864
et les jeunes filles sont alors envoyées à Namur dans le "quartier spécial
d'éducation correctionnel"^®. Ces établissements pour mineurs d'âge
Art. 66 du C.P. de 1810, art. 72 du C.P. de 1867
articles ont été complétés par les lois du 27 novembre1891, art. 25 et 26 et du 15 février 1897, art. 1. Ils seront abrogés par la loi du 15 mai 1912 sur la protection de
I enfance.
Circulaire du 15 août 1864. "...cet établissement dont les frais de loyer et de surveillance ne sont nullement en
rapport avec le chiffre peu élevé de sa population journalière, peut être supprimé, d'autant plus que l'arrêté royal du 7
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prennent le titre de " maisons pénitentiaires et de réforme " conformément à
l'arrêté royal du 16 octobre 1867^^. En 1871, les garçons sont répartis en
deux maisons pénitentiaires et de réforme: St Hubert pour les populations
rurales et Namur pour les populations urbaines^®.
Les effectifs de jeunes garçons peuvent être dénombrés dès leur
enfermement à l'établissement de St Hubert. Les jeunes filles détenues à
Liège, par contre, sont exclues de la statistique^^ Si les chiffres fournis
donnent une indication sur l'évolution de l'enfermement des mineurs d'âge,
ils ne circonscrivent cependant pas l'entièreté du phénomène. En effet, les
mineurs prévenus et les mineurs condamnés à des peines de moins de 6
mois, de même que les enfants détenus par voie de correction paternelle''",
continuent à être incarcérés dans les prisons secondaires, sans qu'il soit
possible, dans les données statistiques, de les distinguer des populations
adultes.
L'arrêté royal du 7 juillet 1890 instaure ensuite une séparation complète
entre le régime pénitentiaire des adultes et le placement des mineurs mis à
la disposition du gouvernement, suite à un acquittement pour défaut de
discernement ou dans le cadre de la législation sur le vagabondage et la
mendicité. L'organisation des institutions destinées aux mineurs est
transférée de l'administration des prisons à l'administration de la
bienfaisance'^ ^ Les établissements pour mineurs, maisons spéciales de
réforme (prisons pour jeunes) et écoles de réforme (dépôt de mendicité pour
jeunes) changent d'appellation et deviennent les Ecoles de bienfaisance de
l'Etat . Seul le quartier spécial de discipline de Gand est maintenu pour les
" incorrigibles ".
Les dispositions précédentes ne concernent pas les mineurs qui font l'objet
d'une peine d'emprisonnement''^ . Pour les mineurs condamnés, les règles de
classification sont précisées par la circulaire du 15 décembre 1892. Ils sont
décembre 1848 ne l'a Institué qu'en vue de remédier à l'encombrement existant, à cette époque, à la maison
pénitentiaire de Namur, où, depuis longtemps, deux cents cellules sont inoccupées"
L'arrêté ne change en rien la destination des établissements antérieurement créés. Ce changement d'appellation se
justifie par l'article 72 du nouveau Code Pénal qui prescrit que la mise à disposition des mineurs se fera dans "des
établissements spéciaux de réforme ".
Exposé III, p. 483.
Exposé il, p. 274.
°Les articles 375 à379 du Code civil pennettent au père "qui aura des sujets de mécontentement très graves sur la
conduite deson enfant "de faire détenir son enfant pendant une période qui nepeut excéder 1 mois, s'il a moins de 16
ans, et 6 mois, de 16 ans à sa majorité ou à son émancipation. La demande est adressée au président du tribunal
d'arrondissement qui délivre, sans autre formalité judiciaire, un ordre d'arrestation. Le père doit payer les frais. II reste
maître d'abréger la durée de sadétention. Cette détention est exécutée dans les maisons d'arrêt etde sûreté. (Exposé
Ml, p. 484). L'exposé III cite quelques chiffres de détenus par voie de correction patemelle dans les prisons secondaires(il s'agit probablement de chiffres d'entrées mais ce n'est pas certain): 938 garçons et507 filles de 1861 à 1870 (c'est-
à-dire une moyenne de 144 par an), 467 garçons et245 filles de1871 à 1875 (moyenne de142 par an).
La circulaire du 9septembre 1869, réglant la tenue des registres d'écrou, nous apprend que les enfants détenus par
voie de correction paternelle ne sont inscrits dans aucun registre d'écrou. On peut donc se demander s'ils sont
réellement comptabilisés dans les effectifs des prisons secondaires.
Il s'agit d'une première application des idées contenues dans le projet de loi sur la protection de l'enfance, déposé en
1889 par le ministre Lejeune et qui aboutira en 1912.
St Hubert et Namur.
Toutefois, la circulaire du Ministre Lejeune du 30 novembre 1892 prend clairement position contre l'emprisonnement
des mineurs de moins de 16anset invite à un usage plus large de lagrâce même dans lescas de délits commis avec
discernement.
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orientés soit vers le quartier des jeunes condamnés de Gand, pour les
peines les plus importantes) soit vers la prison cellulaire de l'arrondissement.
Par ailleurs, la loi du 15 février 1897, modifiant la loi sur le vagabondage et
la mendicité, supprime la possibilité de prononcer une peine
d'emprisonnement à l'égard des jeunes de moins de 16 ans en cas de
vagabondage ou de mendicité. C'est la mise à disposition du gouvernement
qui est alors appliquée.
La législation du 15 mai 1912, qui s'applique aux mineurs de moins de 16
ans et recadre l'enfermement des mineurs en fonction d'un objectif exprimé
en termes de " protection de l'enfance modifie plus fondamentalement les
donnes. N'étant plus considérés comme responsables pénalement, les
mineurs d'âge ne sont plus condamnés mais soumis à des mesures de
garde, d'éducation et de préservation (art. 13). Les peines sont
catégoriquement supprimées mais les mineurs peuvent néanmoins encore
faire l'objet d'une mesure de placement provisoire dans les maisons d'arrêt'*'^
du pays. Les mesures de garde, d'éducation et de préservation sont
exécutées dans des établissements spécialisés, "les établissements
disciplinaires de l'Etat" ou "établissements d'éducation de l'Etat "à partir de
1921, dépendant d'une administration distincte"*®. Mais l'exécution peut aussi
en être confiée à des institutions privées. Seules les enfermements relevant
de l'Etat sont comptabilisés dans la statistique reproduite dans l'annuaire
statistique. Les chiffres ne rendent donc compte que d'une partie de la
réalité.
La loi du 8 avril 1965 porte ensuite à 18 ans la majorité pénale. Elle est,
davantage encore que la législation précédente fondée sur une perspective
protectionnelle. A partir de cette date aussi, les chiffres d'enfermement - ou
plus exactement de placement - de mineurs ne sont plus publiés dans
l'annuaire statistique. La réalité des institutions de placement est aussi toute
autre: elles accueillent à la fois des mineurs placés parce qu'étant en
situation de danger, et les mineurs placés suite à un fait qualifié infraction.
La catégorie mineurs sort dès lors de notre analyse. Elle réapparaîtra
néanmoins, mais dans une catégorie spécifique et pour une brève période -
les deux dernières décennies - au moment où les statistiques de
l'administration pénitentiaire permettront de distinguer les mineurs enfermés
dans les prisons soit par l'effet d'une mesure de garde provisoire de
maximum 15 jours (article 53 de la loi de 1965), soit comme conséquence
d'une mesure d'une mise à la disposition du gouvernement (article 39)"*®.
46 désignant les établissements (plus généralement les parties d'établissement) recevant les prévenus.Loffice de protection de l'enfance, et ensuite Office deprotection de la jeunesse, suite à la loi de 1965
Cette dernière n'est (quasi) plus appliquée depuis 1989 (1 en 1994). Il faut préciser également que outre ces
mesures particulières, les mineurs deplus de16 ans peuvent faire l'objet d'une mesure dedésaisissement (article 38)
Il sont alors considérés comme adultes.
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3.2. Les sources statistiques et constitution d'une série
Les sources statistiques sont les mêmes que celles déjà citées pour les deux
premières grandes catégories. Nous ne nous servirons pas cependant des
publications de la statistique judiciaire. Les deux premiers exposés de la
commission centrale de statistique, et, à partir de 1870, les chiffres fournis
par l'annuaire suffisent pour la reconstitution d'une série jusqu'en 1940. Par
après c'est le Bulletin de l'administration pénitentiaire et les statistiques
inédites qui servent de référence, pour les deux dernières décennies.
La série "mineurs", constituée pour l'analyse à long terme, regroupe ainsi
successivement les populations des écoles de réforme, des maisons
pénitentiaires et de réforme, des écoles de bienfaisance, et des
établissements d'éducation de l'Etat. La série permet d'apprécier l'évolution
d'un type d'enfermement spécifique - dans un établissement distinct de la
prison - déterminé par un critère d'âge'^ ^, mais ne permet en aucun cas de
circonscrire de façon exhaustive l'ensemble des mineurs enfermés. Ceux qui
le sont, à l'intérieur des prisons, sont en effet comptabilisés indistinctement à
l'intérieur de la catégorie " prisons " antérieurement décrite.
.o€'
4?#
Ce critère d'âge est cependant mouvant.
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4. La population des " aliénés " ou malades mentaux
Nous avons deux raisons de considérer, dans le cadre de notre démarche,
les populations faisant l'objet d'un enfermement dans les établissements
spécialisés pour aliénés ou malades mentaux. L'une part d'un constat
empirique. Au tout début de la période envisagée, la population définie
comme "aliénée " est prise en charge partiellement par les prisons. Le
passage de cette population d'un type d'enfermement à un autre fonde
l'intérêt d'une démarche observant, conjointement, l'évolution au sein des
établissements respectifs. L'autre a son origine dans une des hypothèses
déjà mise à l'épreuve, mais rarement et sans succès, dans la tradition de
recherche criminologique évoquée dans livre I, chapitre 2 de ce travail'^ ®. Il
s'agit alors d'examiner les éventuels effets de substitution entre deux types
de contrôle de populations problématiques.
4.1. Les catégories et leur devenir
Au moment de la naissance de l'Etat belge, il apparaît clairement que la
population des prisons secondaires est partiellement constituée d'une
population "d'aliénés" qui par la suite feront l'objet d'un enfermement
spécifique.
La législation du 18 juin 1850 concernant le régime des aliénés a en effet
pour conséquence d'extraire quasi totalement cette population du champ
pénitentiaire, du moins jusqu'en 1930, au moment où la loi de défense
sociale y réintroduira les "anormaux mentaux "coupables d'infraction.
Avant 1850^^seul l'article 95 de la loi communale réglemente l'enfermement
des aliénés'*®. Il dispose que "Le collège des bourgmestres et échevins est
chargé d'obvier et de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être
occasionnés par les insensés et les furieux laissés en liberté. S'il y a
nécessité de déposer la personne de l'insensé ou du furieux dans un
hospice, maison de santé ou de sécurité, il y serapourvu par le collège, à la
charge d'en donner avis, dans les trois jours, au juge de paix ou au
procureur du Roi
Un arrêté du 23 février 1815 pris sous le gouvernement des Pays-Bas
permettait aux tribunaux de première instance de faire enfermer dans une
maison de correction, c'est-à-dire une prison correctionnelle, "les personnes
qui, par perte d'esprit, dissipation grave, oupar tout autre genre de conduite,
ne peuvent être conservées dans la société, ou s'en sont rendues indignes,
et ce, pour aussi longtemps qu'elles n'auront pas donné des preuves
certaines d amélioration ". Cet enfermement était possible, sans autre forme
voir infra, livre I, ctiapitre 2, pp. 26-28, Inverarity et Grattet (1989)
voir Exposé I, p. 283 à 287.
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de procédure, à la requête de proches parents ou sur réquisition des
procureurs dans un objectif de maintien de l'ordre.
Un des premier soin du gouvernement belge fut de supprimer cet arrêté®°, le
considérant comme une atteinte profonde à la liberté individuelle et la cause
d'abus de plus en plus nombreux^V
Ainsi, dans l'exposé de la situation du royaume portant sur la période 1840-
1850, il est expliqué que " les aliénés étaient disséminés dans divers
établissements publics, dans des maisons spéciales, dans les hôpitaux,
hospices, dépôts de mendicité, et même souvent dans les prisons, dans les
cas nombreux où les parents, pour éviter de recourir aux formes lentes et
coûteuses de l'interdiction^^ préféraient se prévaloir d'une accusation vague
de désordre " (p. 287). L'arrêté du 21 octobre 1822 sur l'organisation des
prisons disposait pourtant, continue l'auteur, "que si en cas de nécessité il
était reçu dans les prisons des individus atteints de démence, des enfants
non condamnés, ni accusés, ni prévenus, etc, les collèges de régents ou
commissions d'administration devaient en informer le Gouverneur de la
province, afin de donner des ordres pour que ces individus en fussent
retirés". Mais, une circulaire du 20 octobre 1828 démontre que ces
recommandations ne restaient que trop souvent sans effet. " Il a été
constamment établi, dit cette circulaire, que la détention des insensés aurait
lieu dans des maisons de sûreté ou de correction, à moins que les
requérants de la détention n'eussent en même temps désigné, à cet effet,
une des prisons du Royaume, à qui le juge compétent aurait acquiescé par
jugement
En 1831, Ducpétiaux, alors chargé de l'inspection des établissements de
bienfaisance, adresse un rapport au Ministère de l'Intérieur dénonçant la
situation déplorable des aliénés. Le gouvernement tente alors via les
circulaires du 26 avril 1833 et 22 septembre 1836 de stimuler les communes
et provinces à la création et à la réforme des établissements pour aliénés. Il
invoque "la nécessité de prendre des mesures efficaces pour que les dépôts
de mendicité servent exclusivement à la répression de la mendicité ...et
qu'ils ne puissent plus désormais sen/ir d'asiles aux aliénés, aux infirmes,
aux vieillards, lesquels devraient pouvoir être secourus, soit par les bureaux
de bienfaisance, soit par les hospices". Enfin en 1841 une commission
spéciale est chargée par le gouvernement de proposer un plan pour
Iamélioration de la condition des aliénés. Son travail débouche sur un projet
de loi, adopté le 18 juin 1850.
Arrêté du gouvernement provisoire du 9 octobre 1830
Exposé 1 p. 287.
L'interdiction réglée par le Code civil permet d'assimiler "le majeur qui est dans un état habituel d'imbécillité, de
démence ou de fureur" à un mineur. Le conseil de famille doit alors nommer un tuteur et un subrogé tuteur
conformément aux lois sur la tutelle des mineurs. Les demandes en interdiction sont portées devant le tribunal de
prer^iere instance. Les frais sont à charge du parent demandeur sauf si la demande est poursuivie par le ministère
public mais les frais étaient ensuite recouvert sur les biens de l'interdit ou des père, mère, époux ou épouse de sorte
que "les familles pauvres n'ont presque jamais recours à l'interdiction". Les aliénés indigents étaient assimilés aux
mendiants etvagabonds et pouvaient comme ceux-ci être placés dans les dépôts demendicité
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La législation de 1850 a pour conséquences principales de placer les
établissements d'aliénés sous le contrôle des autorités administratives et
judiciaires, d'en soumettre l'entrée et la sortie à des règles plus rigoureuses,
et d'y organiser le service médical. Le législateur a dorénavant confié au
ministère public le soin de requérir la collocation des "prévenus, accusés
condamnés ou des individus renvoyés des poursuites qui seraient reconnus
en état d'aliénation mentale (art. 12). et "Ceux-ci doivent être transférés
dans un établissement dans lequel le gouvernement aura traité " (art. 26f^.
La loi de 1873, modifiant l'article 12, ne charge plus le Ministère public de la
collocation que si la famille ou si les personnes chargées de leur entretien
n'y pourvoient pas. Elle autorise par ailleurs la garde et le traitement des
aliénés dans la famille. En dehors de la famille cependant les aliénés ne
peuvent être placés que dans les établissements publics ou particuliers
maintenus ou autorisés par le gouvernement. L'admission dans un
établissement ne peut avoir lieu que sur la production d'un jugement
d'interdiction ou du certificat d'un médecin non attaché à l'établissement,
constatant l'état mental de la personne colloquée. Le chef de l'établissement
est tenu, dans les 24 h de l'admission d'un aliéné, d'aviser le gouverneur de
province, le procureur du roi, le juge de paix, le bourgmestre et le comité de
surveillance de l'établissement. Nulle personne ne peut être séquestrée à
son domicile ou à celui de ses parents ou des personnes qui en tiennent lieu
que si l'état d'aliénation mentale est constaté par deux médecins, désigné
l'un par la famille ou les personnes intéressées, l'autre par le juge de paix. Le
médecin renouvellera ses visites au moins 1 fois par trimestre. La loi
réglemente aussi la surveillance des établissements et impose des visites
par le bourgmestre, le procureur du roi, et le gouverneur de la province.
Aliénés criminels et aliénés " ordinaires " se trouvent ainsi dans les faits
quasi totalement assimilés. La loi de 1850 subira ensuite quelques
changements^"^ mais le principe de la collocation ne sera pas
fondamentalement modifié avant la récente loi du 26 juin 1990 relative à la
protection de la personne des malades mentaux (Wouters et Poil, 1938;
Benoît, 1985). Avant cette date l'enfermement reste une mesure
administrative, émanant d'une autorité administrative à savoir l'autorité
communale, prise sur base d'un certificat médical et à la demande du tuteur
de l'interdit, de l'autorité communale concernée ou de toute personne
intéressée. La décision ne fait l'objet d'aucune procédure contradictoire. La
loi de 1990 attribue au juge de paix - sur base d'une demande écrite et d'un
avis médical - le pouvoir de décision dans le cadre d'une procédure
contradictoire assortie de garanties légales. La première décision concerne
une période d'observation qui ne peut excéder 40jours. Au terme de celle-ci,
l'hospitalisation peut être maintenue pour une nouvelle période de deux ans.'
cetétablissement fut successivement l'hospice Saint-Dominique à Bruges, les hospices de Froidmont et de Mons à
gartir de 1875 et l'asile deTournai à partir de1884 (van deKerchove, 1988).
Loi du 28 décembre 1873 complétée par l'arrêté royal du 25 janvier 1874. Arrêtés royaux du 31 décembre 1879 18
décembre 1902, 12 juillet 1912, 29 juillet 1929 et l'article 8del'arrêté royal du 24 mars 1936.
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Il faut néanmoins considérer les effets de la loide défense sociale du 9 avril
1930, modifiée en 1964, à l'égard des anormaux et délinquants d'habitude.
Celle-ci restreint en effet le champ d'application de la législation relative à la
collocation, dans la mesure où elle permet aux instances judiciaires de
récupérer le contrôle d'une partie de cette population.
4.2. Sources statistiques et constitution de la série
A notre connaissance, aucune autre source que celles déjà citées
précédemment ne fournit d'information quant au volume des populations
colloquées dans des établissements spécialisés.
Les deux premiers exposés de la commission centrale de statistique font état
des résultats de 4 dénombrements des aliénés, effectués dans le Royaume
en 1835, 1842®^, 1853 et 1858. Il est cependant précisé que les trois
premiers sont peu fiables®®.
Apartir de 1860, le nombre d'aliénés, pensionnaires d'une part et indigents
de l'autre est publié annuellement dans l'Annuaire statistique, à côté de la
statistique des dépôts de mendicité, des écoles de réforme et des prisons.
Des chiffres y sont également fournis concernant certains recensements
antérieurs. A partir de 1951, les chiffres sont ventilés en fonction de la
diversification des services. Nous retiendrons les effectifs des services
fermés uniquement®^ Le travail a été effectué jusqu'en 1983; au-delà les
étiquettes utilisées dans la publication ne permettent plus de distinguer
clairement les personnes faisant l'objet d'un enfermement, de celles faisant
l'objet d'un traitement ambulatoire.
Il est impossible de déterminer de façon continue si les chiffres publiés
renvoient à une population moyenne ou à un relevé annuel®®. Par ailleurs
une répartition par sexe est faite sur toute la série, mais on précise, en 1975,
que celle-ci était approximative de 1951 à 1958. La publication annoncent
Les chiffres ne comprennent pas les étrangers placés dans des établissements du royaume, ils distinguent les
aliénés vivant avec leur parents de ceux placés dans des établissements ou chez des particuliers. Des indications sont
ega ement donnees quant à l'âge. On distingue les établissements qui dépendent des hospices et ont un caractère
public, des établissements particuliers (en tout 58 dont 18 publics et40 particuliers) Le nombre d'entrées estdonné
annuellement de 1836 à 1845.
"Les conditions dans lesquelles ont été exécutés les trois premiers recensements étaient de nature à laisser des
doutes sur Iexactitude des résultats, notamment en cequi concerne les aliénés détenus en dehors desétablissements
destines aux soins de ces malades. Pour le recensement de 1858, l'administration a prescrit toutes les mesures pour
constater lenombre des aliénés soignés dans leur famille". Exposé 2 p. 113.
Les chiffres des "services ouverts": il s'agit, précise l'as de 1970, des "services psychiatriques ouverts, destinés aux
malades mentaux non protestataires, atteints d'affections passagères et bénignes" (loi du 2/8/1946) En 1966 se
rajoute une rubrique "service de neuropsychiatrie": destiné aux malades en phase aiguë demandant la mise au point
dun diagnostic et ou de l'application d'un traitement. Les services P, K, Q, etTprogressivement dénombrés ne sont
absolument pas expliqués.
En 1910, on donne la population au 1er janvier et celle au 31 décembre. On pourrait en déduire qu'il s'agissait
précédemment dun relevé de la population au 31 décembre. Mais à partir de 1955, on précise cependant en note que
les chiffres d'avant 1949 constituaient une moyenne et que dorénavant, il s'agit d'un relevé au 31 décembre Aucun
element ne permet de trancher.
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aussi que les données pour certaines années sont incomplètes®^. Plus que
pour les autres séries, il s'agit donc de considérer ces chiffres comme un
indicateur approximatif sujet à des "bruits de fonds plutôt qu'une mesure
exacte.
r, ® comprennent pas les données desasiles d'Eupen etde Henri-Chapelle. Les chiffres
1940 ne comprennent pas la population de l'Hospice de Tournai dont les archives et dossiers ont été détruits en
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5. Représentation de l'évolution des populations enfermées
5.1. Schéma des flux à travers les établissements
Afin de mieux situer chacune des séries statistiques, il est possible de
visualiser le transfert de populations d'un type d'étatilissement vers un autre.
On peut ainsi suivre, au travers de ce schéma des flux de populations






























5.2. Représentation graphique des séries d'enfermement
Résumons, avant de les représenter, les définitions des quatre séries qui
constitueront les variables d'enfermement dans la suite de l'analyse.
(1) La première série, celle des "prisons", comprend la population de
l'ensemble des prisons (centrales ou secondaires, maisons d'arrêt ou
maisons pour peines) {Graphique II 1.7 et II 1.8). Elle inclut la population des
établissements de défense sociale. Seule en sera exclue, pour l'analyse
ultérieure, la population des "inciviques "détenus suite à la deuxième guerre
mondiale pour des faits de collaboration. S'il est intéressant d'en observer
l'ampleur, elle est cependant le fait d'un événement bien particulier, que l'on
préférera exclure afin qu'il ne masque pas, par son poids quantitatif, d'autres
phénomènes plus réguliers. Les graphiques distinguent une série contenant
les " inciviques "{Graphique II 1.4 et II 1.9) et une autre qui les exclut.
(2) La série "vagabonds" cumule les deux types d'établissements
spécialement affectés à cette population: les dépôts de mendicité, avec
ensuite les maisons de refuge {Graphique II 1.10). Dans l'après-guerre la
catégorie est définie par le titre de détention et non plus par l'établissement.
(3) La série " mineurs " regroupe successivement les mineurs enfermés dans
les écoles de réforme, les maisons pénitentiaires et de réforme, les écoles
de bienfaisance et les établissements d'éducation de l'Etat. La série s'arrête
en 1965 {Graphique II 1.11).
(4) La série "aliénés" comprend la population des établissements
spécialisés pour l'enfermement des malades mentaux, soumis depuis 1850
au régime de la collocation {Graphique II 1.12 et II 1.13).
Suite à la description de l'évolution des différentes catégories, on aura
compris que les frontières entre chacune d'elles sont relativement
perméables. Les globaliser dans l'analyse aura donc aussi un sens, surtout
pour certaines périodes. Nous visualiserons également à travers les
graphiques le cumul des différentes catégories.
Les graphiques présentent les données, en termes de valeurs absolues
d'abord, de taux calculé par rapport à la population belge totale ensuite. Les
séries chiffrées figurent en annexe.
Enfin, nous reproduisons aussi, en complément, la ventilation selon le sexe








































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5.3. Observation de l'évolution des séries d'enfermement
5.3.1. Description des évolutions
Examinons successivement les courbes de l'évolution des populations
enfermées, en considérant d'abord le total général de ces populations, puis
chaque catégorie.
(1) L'ensemble des populations enfermées: prisons, vagabonds,
mineurs et aliénés
L'examen des séries en chiffres absolus doit être complété pour être
pertinent sur une aussi longue période par un examen en termes de taux
{Graphiques II 1.3 et II 1.4). Seule la traduction en taux, calculé par rapport à
la population belge totale, permet de tenir compte de l'évolution
démographique. Les tracés présentés par les deux types de séries diffèrent
de façon significative, mais le graphique sur base des taux fournit une vision
plus proche de la réalité des évolutions.
Le point culminant est atteint au moment de la deuxième guerre mondiale,
provoqué par les effectifs considérables d'inciviques. Le volume total de
personnes enfermées avoisine en 1946 le chiffre de 57 000. On ne dispose
pas en 1945 d'indications chiffrées mais l'administration pénitentiaire évoque
Ihébergement à cette date de soixante mille personnes prévenues ou
suspectées de collaboration avec l'ennemi (Bulletin de l'administration
pénitentiaire, 1955, p. 241).
Si on retire de l'ensemble cette population qui résulte d'un événement
ponctuel, le tournant du siècle concurrence alors le pic atteint lors de la
deuxième guerre mondiale, avec des effectifs approchant les 34 000
{Graphiques II 1.5). En tenant compte de l'évolution démographique, le
phénomène d'enfermement, toute catégories confondues, est alors le plus
intense. C'est le gonflement considérable de l'enfermement hors prisons,
amorcé au début des années 1870, qui explique ce phénomène!
L'enfermement des aliénés dépasse largement le volume des trois autres
catégories cumulées et représente plus du quadruple de la seule catégorie
des prisons. La tendance à la hausse dans les établissements pour aliénés
se renforce encore entre les deux guerres, compensant une évolution à la
baisse parmi les catégories relevant du pénitentiaire.
L'enfermement psychiatrique croît de façon continue dans la seconde moitié
du XIXème siècle et jusqu'au lendemain de la deuxième guerre mondiale
{Graphique II. 1.12). De 1868 à 1938, l'ascension de la courbe n'est
interrompue qu'au moment de la première guerre mondiale et cette
interruption doit probablement être attribuée aux défaillances de la
statistique. L'enfermement des colloqués atteint un effectif record en 1938,
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avec 25 660 colloqués. Il en sera de même pendant la deuxième guerre
mondiale®". Une décroissance rapide et massive de la population s'amorce
ensuite en 1958. Le moment correspond à celui de l'Introduction des
neuroleptiques. Les deux phénomènes entretiennent probablement des
rapports étroits. La baisse est depuis continue, du moins jusqu'en 1983,
moment où s'arrête notre série.
La population colloquée présente aussi un profil totalement différent de la
population des prisons, si l'on considère les proportions respectives de
populations masculine et féminine {Graphique II. 1.13). Alors que dans les
prisons la population féminine reste largement minoritaire, parmi les
colloqués, elle est répartie de façon quasi égale entre personnes des deux
sexes.
L'examen des évolutions respectives des deux types d'enfermement les
présente plutôt comme étant inverses que parallèles. L'hypothèse d'un effet
de substitution ne peut dès lors être à priori écarté. Elle sera analysée au
terme de ce chapitre. Les populations visées sont cependant nettement
distinctes, de par la proportion de femmes concernées. En outre l'aspect
durée de l'enfermement se présente différemment pour les deux types de
population: illimité en cas de collocation, il est limité en cas
d'emprisonnement, pour la majeure partie de la population des prisons, par
le terme de la sanction.
(2) La population des prisons, des établissements pour vagabonds et
mendiants, et des établissements pour mineurs d'âge
Si l'on ne tient compte ni de la population colloquée, ni de celle des
inciviques, on observe tout d'abord du début à la fin de la longue période
examinée une tendance générale à la baisse de l'enfermement {Graphique
II. 1.6). Mais au-delà de cette tendance séculaire, les fluctuations sont
fortement marquées, au cours du XIXème siècle surtout. Elles le sont
davantage lorsque l'on considère les populations hors prisons, vagabonds et
mineurs, que lorsqu'on n'envisage que la seule série relative aux prisons.
La courbe obtenue par le cumul des trois catégories est ponctuée par de
forts mouvements ascendants et descendants, déterminés diversement par
les différentes catégories. Le tracé du premier cycle, dont le point de
retournement se situe autour de 1847, est plus fortement déterminé par
l'évolution de la population des prisons. Le deuxième, amorcé vers 1875, et
culminant vers 1894, n'est repérable que si l'on tient compte de la population
des vagabonds, et secondairement des mineurs. Le tracé marque une
croissance des effectifs jusqu'en 1894 environ, suivie d'un mouvement de
baisse, proportionnellement moins accentué. Le mouvement perdure
60 Ainsi le creux observé de la fin des années 1930 à 1945 peut s'expliquer par le fait que les chiffres ne comprennent
pas les donnees des asiles d'Eupen etde Henri-Chapelle entre 1939 et1944 etceux de l'hospice de Tournai en 1940
dont les archives ont été détruites.
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cependant au-delà de la première guerre mondiale, après une brève
remontée autour de la période de troubles politiques. Il est alors déterminé
surtout par la diminution des effectifs des prisons. Une baisse parallèle est
observée parmi la population de vagabonds, dont la proportion a parailleurs
chuté considérablement au lendemain de la guerre. Les événements de la
deuxième guerre mondiale entraînent à nouveau un pic dans le tracé de la
courbe, déterminé surtout par la catégorie "prisons". C'est la catégorie
"prisons" également qui conditionne la baisse consécutive, et ensuite la lente
remontée des effectifs partir des années 1960 {Graphiques II. 1.7 et II 1.8).
De ces trois séries, c'est la population des prisons qui est, quantitativement,
la plus importante, sauf de 1891 à 1914 où elle est nettement dépassée par
celle des dépôts de mendicité et maisons de refuge.
Il faut tenir compte, surtout avant 1891, d'un phénomène important de vase
communicant entre les prisons, les dépôts de mendicité, les écoles de
réforme et les maisons pénitentiaires et de réforme. Les variations de la
population des prisons doivent donc partiellement se comprendre en fonction
de transferts de populations de mineurs, de vagabonds et de mendiants
vers des établissements spécifiques. Ainsi, la stabilisation du taux de
population des prisons à un niveau significativement plus bas, pendant la
période 1875 à 1914, doit-elle être relativisée par le mouvement de hausse
observé à la fois dans les dépôts de mendicité et dans les établissements
pour mineurs. On peut constater cependant que les transferts programmés
ne produisent pas toujours les effets attendus. Ainsi en est-il de la loi du 6
mars 1866 sur la répression du vagabondage et de la mendicité qui aurait dû
en principe désencombrer les dépôts au profit des prisons. Ce n'est pas le
cas: la population des prisons, après une brève hausse, continue de
descendre, celle des dépôts de mendicité n'arrête pas de croître. La loi de
1891, quant à elle, entraîne effectivement une augmentation marquante de
la population des dépôts de mendicité et des maisons de refuge. Elle
s'accompagne d'une baisse de la population des prisons, mais nettement
moins marquante et plus brève .
L'examen séparé de la série concernant les vagabonds et mendiants indique
effectivement des fluctuations très amples {Graphique II. 1.10). Un premier
cycle ascendant-descendant correspond à celui observé aussi pour les
prisons. Mais de toute la période, c'est l'enfermement massif de la fin du
XIXème siècle jusqu'à la veille de 1914, amorcé déjà dans les années 1870,
qui est surtout caractéristique. L'évolution constante s'accélère encore
fortement vers 1891, date de la nouvelle législation concernant la répression
du vagabondage. La différence de niveau d'enfermement des vagabonds
après la première guerre est ensuite radicale. L'évolution durant l'entre-deux
guerres, tendant à un dégonflement massif des établissements, est elle
aussi décisive. La courbe faiblement parabolique dans les cinquante
dernières années présente depuis 1975 un net mouvement à la baisse, qui
aboutit, au terme de la période examinée, à un retrait total de 'ces
populations du champ pénitentiaire.
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La population de mineurs enfermés dans des établissements spécifiques
évolue encore de façon nettement plus irrégulière. La population moyenne
fluctue entre 500 et 1 300, dans les premières années de fonctionnement
d'établissements spécifiques, mais avec des différences d'amplitudes très
importantes®^ {Graphique II. 1.11). Tout comme les établissements pour
vagabonds, les effectifs sont maximum entre 1875 et la première décennie
du XXème siècle, fluctuant entre 1 500 et 2 500 mineurs. La croissance
s'accélère fortement en 1890, au moment du regroupement en "écoles de
bienfaisance" des "écoles de réforme" et des "maisons pénitentiaires et de
réforme", dépassant ainsi le cap d'une population moyenne de 2 000
mineurs en 1894 et 2 700 en 1912. La nouvelle législation sur la protection
de l'enfance marque aussi ensuite avec la guerre une chute nette des
effectifs. Les placements dans des établissements privés nous échappent
évidemment, et plus fortement encore après 1965, n'autorisant plus aucune
analyse. Entre les deux guerres, la série n'affiche pas la même tendance à
la baisse que les catégories "prisons" et "vagabonds". Le niveau est
relativement stable, au-delà d'oscillations clairement repérables®^.
Enfin, on observera que la période de construction du plus grand nombre de
prisons cellulaires (plus de 3 000 cellules de 1844 à 1876), et parallèlement
de suppression d'établissements désaffectés, est aussi la période où l'on
constate la diminution la plus marquante de la population des prisons, et
secondairement, de celle des dépôts de mendicité.
La loi de défense sociale et l'ouverture d'établissements de défense sociale
(intégrés parmi les prisons) intervient dans une période de dégonflement des
effectifs, et ne semble pas avoir provoqué un renversement de ce
mouvement.
5.3.2. Analyse de la structure des variables d'enfermement
L'analyse en composantes principales {voir livre I, chapitre 3, pp. 40-42)
permet de visualiser l'évolution de chacune des catégories sur le premier
plan principal, extrayant le maximum de variance du système constitué par
les quatre catégories. L'analyse peut être effectuée de 1850 à 1965, si l'on
veut que toutes les catégories soient représentées.
La représentation graphique suggère, sur la totalité de cette période, une
corrélation inverse entre le volume de la population des prisons et celle des
établissements pour malades mentaux. Les évolutions des séries de
vagabonds et de mineurs sont quant à elle très proches, et se profilent dans
le même sens que la population des prisons, tout en s'en distinguant
significativement.
Les défaillances dans l'enregistrement ne peuventpas être écartées.
Remarquons cependant que le graphique concernant les mineurs porte surdes valeurs plus faibles que les
graphiques concernant les prisons ou les vagabonds. Les oscillations apparaîtront donc de façon plus marquée.
TableauII 1- Structured'organisation des variables de populations enfermées
Factor Loadings (Unrotated)
Extraction; Principal components
(IVIarked loadings are > 0.700)
Factor 1 Factor 2
Taux prisons TXDRCO *0.772 -0.574
Taux vagabonds TXVAG *0.825 0.492
Taux mineurs TXMIN *0.730 0.633
Taux aliénés TXALIE *-0.788 0.539
Expl.Var 2.430 1.263
Prp.Totl 0.608 0.316














Une analyse de régression est effectuée pour examiner les corrélations
inverses éventuelles entre la série des enfermements psychiatriques, d'une
part, et celles des prisons, ou celle qui cumule prisons, vagabonds et
mineurs, d'autre part. L'analyse faite en tendance donne des résultats
significatifs relativement bons. Les deux tendances sont négativement
corrélées, plus fortement lorsqu'il s'agit de la série "prisons". L'hypothèse
n'est cependant pas confirmée par l'analyse effectuée sur les mesures de
changements. Si la population des prisons diminue au fur et à mesure que
celle des établissements pour malades mentaux augmente, il ne s'agit alors
que d'un effet sur le long terme, les variations à court terme ne présentant,
entre elles aucune corrélation significative.
95
Tableau II 1. 2- Prisons - Aliénés (tendances) (1842-1983)
Régression Summary for Dépendent Variable: TX DR CO
R= 0.652 R'= 0.425 Adjusted R'= 0.421
F(1,135)=99.8 p<0.00000 Std.Error of astimate: 0.00030
BETA SlErr. BETA B StEr. of B t(135) p-level





TableauH1.3- Prisons, vagabonds, mineurs- Aliénés (tendances) (1842-198c
Régression Summary for Dépendent Variable: TXCOVAMI
R= 0.448 R'- 0.201 Adjusted R== 0.195
F(1,131)-32.9 p<0.00000 Std.Errorofestimate: 0.00064
BETA St,Err. BETA B SlErr. ofB t(131) p-level





TableauII 1. 4- Prisons - Aliénés (variations) (1842-1983)
Régression Summary for Dépendent Variable: MMDRCO
R= 0.0975 R== 0.00951 Adjusted R='=0.00139564
F(1,122)=1.17 p<0.281 Std.Errorofestimate: 0.00005








Tableau II 1. 5 - Prisons, vagabonds, mineurs - Aliénés (varlations) (1'842-1983)
Régression Summary for Dépendent Variable: MMCOVAM
R=0.0338 R'= 0.00115 Adjusted R'= —
F(1,123)-0.141 p<0.708 Std.Errorofestimate: 0.00008








Les graphiques suivants, l'un en tendance, l'autre en variations superposent
les deux séries, à deux échelles différentes de façon à mieux visualiser les
rapports réciproques. Le premier souligne effectivement clairement les
tendances inverses. Le second, jouxtant les mesures de changement, ne
permet pas effectivement de repérer une corrélation inversement
significative sur le court terme.
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Chapitre 2. En amont: activité du système
d'administration de la justice pénale
1. Au stade de l'activité du parquet
1.1. Les catégories
Les statistiques produites par les parquets constituent les données les plus en
amont dans le système d'administration de la justice pénale. Celles qui, plus
récemment, sont collectées au niveau policier, ne le sont pas depuis
suffisamment longtemps pour pouvoir être intégrées dans une analyse à long
terme (Service général d'appui policier, Statistique criminelles interpolicières
intégrées)
L'intérêt de ces statistiques est de fournir un indicateur de l'évolution dans
l'approvisionnement initial du système. Apartir des données disponibles, deux
catégories seront utilisées dans notre analyse.
1.1.1. Affaires transmises aux parquets
La première est celle relative au "nombre total de plaintes, dénonciations et
procès-verbaux" communiqués aux différents parquets du pays. Il s'agit donc
d'un nombre d'affaires global renvoyant à des infractions de natures très
diverses, cumulées sans aucune distinction (Statistiques judiciaires. Activité
des cours et tribunaux, tableau 1).
Elle ne peut être utilisée, nous l'avons précédemment souligné, comme une
statistique de la criminalité. Le nombre d'affaires entrant au parquet doit plutôt
être lu comme un indicateur du volume de situations problématiques qui ne
sont plus gérées de façon informelle par une société donnée et donne lieu à
un renvoi vers une sphère de contrôle social formel, ou encore comme un
indicateur d'évolution de la proactivité policière. L'indicateur est la résultante
d'une combinaison d'éléments: les variations dans le volume des situations
problématiques réelles - ou plus exactement dans la perception de situations
comme étant problématiques -, les changements dans la propension du public
à renvoyer et enfin les éléments de nature à influencer l'activité policière.
La reconstitution de la série d'affaires transmises aux parquets vise donc à
pouvoir apprécier dans quelle mesure la population pénitentiaire varie en
fonction de ce qui entre dans le système, dans quelle mesure 1' "output"
carcéral est fonction de 1' "input" initial.
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1.1.2. Affaires poursuivies par les parquets
La seconde catégorie statistique permet d'évaluer ce qui, parmi cette matière
première, poursuit sa trajectoire à travers le système. Le tri opéré est
essentiellement déterminé par la pratique du classement sans suite, justifiée
par des motifs juridico-techniques, le principe de la légalité des peines, ou le
principe de l'opportunité des poursuites®^.
La série ici reproduite résulte de la soustraction des classements sans suite,
du total des affaires entrantes.
1. 2. Les sources statistiques
De 1836 à 1900, les données sont publiées successivement dans:
- le troisième volume du "Compte de l'administration de la justice criminelle en
Belgique", portant sur les années 1836-1839
- les exposés successifs de la commission centrale de statistique, déjà
mentionnés précédemment
- à partir de 1870, les données sont également fournies par l'Annuaire
statistique de la Belgique.
La série ne peut cependant être reconstituée complètement. Les chiffres
annuels font défaut pour les années 1861 à 1869 et 1871 à 1874.
A partir de 1898, la Statistique Judiciaire de la Belgique publie elle aussi ces
données - couvrant quelques années antérieures - et le fait de façon continue
jusqu'en 1994, dernière publication disponible à la date où le travail d'analyse
est effectué. Seules les chiffres des années 1917 et 1918 ne sont pas
enregistrés.
Certaines périodes sont donc couvertes par trois sources différentes. Le
contrôle systématique qui eh a été effectué nous a permis d'observer que les
chiffres ne correspondent pas toujours d'une source à l'autre. Des choix ont
donc été faits, soit en fonction de l'antériorité d'une publication par rapport à
l'autre, soit aléatoirement quand c'était la seule possibilité. Ces écarts nous
rappellent la fiabilité relative de ces chiffres, et leur caractère essentiellement
indicatif. Les différences constatées sont cependant minimes et n'entraînent
pas des modifications fondamentales selon l'une ou l'autre source.
Une analyse très fouillée de l'évolution du classement sans suite etde sesmotifs, a été effectuée, depuis la
naissance de l'Etat belge auxannées igso (Janssen et Vervaele, iggO).
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1.3. Représentation graphique des séries et description de l'évolution
La courbe des affaires entrées au parquet présente un profil général très
différent de celui des populations enfermées précédemment décrites
{Graphique II 2.1). Le tracé est ici exponentiel. Le nombre d'affaires, pour
l'ensemble du pays, est de 24454 en 1836, et de 1 381 632 en 1994. Il n'y a
plus aucune commune mesure entre les deux chiffres. La traduction en taux
par rapport à la population globale ne modifie en rien l'allure de la courbe.
Le mouvement ascendant est repérable dès 1875 mais il est possible qu'il se
soit amorcé avant, les données n'étant pas disponibles pendant plus d'une
dizaine d'années auparavant. Entre les deux guerres la croissance connaît un
peu de répit, mais après le pic lié aux événements de la deuxième guerre, elle
s'accélère de plus en plus.
Le tracé de la série des affaires poursuivies par le parquet {Graphique II 2.2)
plus exactement de celles qui ne sont pas classées sans suite - présente une
évolution fortement influencée par celui des entrées. Elle est néanmoins plus
modulée. Ainsi repère-t-on un mouvement de baisse durant l'entre-deux-
guerres et un décalage plus net dans le rythme de croissance au début des
années 1960. Le tracé des deux séries sur le même graphique met en
évidence une proportion de classements sans suite de plus en plus élevée, au
fur et à mesure que gonfle la masse des affaires entrantes. Il faut y voir l'effet
d'un phénomène d'autorégulation d'une instance qui se trouve confrontée à la
gestion d'un nombre de dossiers en croissance exponentielle (Davidovitch,
































































































































































































































































































































































































































































































































2. Au stade de la mise en détention préventive
2.1. Les catégories
Ne disposant pas de chiffres concernant la population de prévenus sur
l'ensemble de la période, nous avons tenté de reconstituer une série
significative à partir des statistiques fournies pour les décisions de détention
préventive. La tentative est relativement périlleuse. En effet, les définitions de
catégories fournies dans les différentes publications ne permettent pas de
déterminer avec suffisamment de rigueur ce qui est effectivement comptabilisé
à chacune des périodes. Le problème se pose surtout à partir de 1967, au
moment où la statistique judiciaire publie deux tableaux qui, confrontés,
présentent des incompatibilités évidentes.
La série ici reproduite jusqu'en 1971 doit donc être considérée avec prudence.
Elle nous donne néanmoins un indice précieux quant à l'évolution du nombre
de décisions de mise en détention préventive. Pour la période postérieure à la
deuxième guerre mondiale, nous préférerons ne nous référer dans l'analyse
qu'au seul indicateur de population de prévenus, fourni par l'administration
pénitentiaire.
Les chiffres constituant la série sont le produit du cumul de trois catégories; le
nombre d'individus soumis au jugement des cours d'assises d'une part, des
tribunaux correctionnels d'autre part, lorsqu'ils sont déjà en situation de
détention préventive, et le nombre d'individus pour lesquels un non-lieu est
décidé par les juridictions d'instruction à l'égard de personnes préalablement
mises en détention préventive. L'indicateur est donc indirect: il se base sur
l'information donnée au moment de la "sortie" de l'état de prévenu, pour
appréhender le volume de d'individus ayant fait l'objet d'une telle décision. Il
s'agit d'une indication approximative qui n'échappe pas aux risques d'erreur et
de double comptage.
2.2. Les sources statistiques
Les trois types de sources utilisées sont: les "Exposés de la situation du
Royaume", "l'Annuaire statistique de la Belgique" et la "Statistique judiciaire".
Plus que pour les autres séries, on observe cependant des différences entre
les chiffres publiés lorsque plusieurs sources couvrent une même période. La
période allant de 1876 à 1885 est la plus incertaine, et les mises en détention
préventive sont probablement sous-estimées®^. C'est à partir de la publication
de la Statistique judiciaire que le chiffre devient plus fiable.
Il n'est pas certain que le chiffre contient tous les non-lieux précédés d'une détention préventive.
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2.3. Représentation graphique de la série et description de l'évolution
Par rapport aux séries préalablement présentées, celle-ci présente une
moyenne relativement stationnaire oscillant autour de 3000, à l'exception de
l'envolée remarquable mais de courte durée aux abords de l'année 1847
{Graphique II 2.4). Nous ne disposons pas de chiffres antérieurs à 1840, mais
ceux des premières années de cette décennie semblent indiquer un niveau
relativement plus élevé durant les premières années de l'histoire de la
Belgique qu'après 1850. Une baisse est alors visible jusqu'en 1870 environ.
On observe ensuite une lente remontée culminant en 1890, puis un creux
jusqu'au début du XXème siècle. Le niveau se maintient alors de façon
relativement stable avant la première guerre mondiale. Celle-ci s'accompagne
d'un pic significatif. Les années 1920 et 1930 se caractérisent plutôt par une
tendance à la baisse. La deuxième guerre survient, entraînant à nouveau une
augmentation massive des mises en détention préventive.
Les différentes modifications législatives tendant à réduire le recours à la
détention préventive ne semblent pas avoir eu les effets escomptés. Tant la loi
du 18 février 1852 que celle du 20 avril 1874 ne sont suivies d'aucune
diminution durable des détentions préventives. L'année 1852 est suivie d'une
hausse. Apartir de 1874, on constate une baisse sensible pendant quelques
années, suite à quoi le niveau initial est à nouveau dépassé. Le même type
d'observation pourra être fait à propos des lois plus récentes du 13 mars 1973
et du 30 juillet 1990, sur base des statistiques pénitentiaires de population en











































































































































































































































3. Au stade du jugement
3.1. Les catégories
Ace stade de la procédure, les données peuvent être saisies soit à la porte
d'entrée, soit à la porte de sortie des juridictions de jugement. Seules les
tribunaux correctionnels et les cours d'assises ont été retenus dans notre
analyse.
3.1.1. La porte d'entrée
Ala porte d'entrée, elles peuvent être de deux types; Il peut s'agir d'un nombre
d'affaires portées devant les cours d'assises ou les tribunaux correctionnels,
ou d'un nombre d'accusés ou de prévenus, renvoyés respectivement vers
chaque type de juridiction®®. Le rapport entre les deux types d'Indicateur nous
renseigne sur l'évolution des situations infractionnelles: si les infractions sont
proportionnellement plus souvent commises à plusieurs, le nombre d'accusés
ou de prévenus dépassera le nombre des affaires. Les deux indicateurs ne
sont pas pareillement disponibles. Le premier est en effet manquant sur une
longue période, de 1869 à 1894 pour les tribunaux correctionnels, avant 1850
(à l'exception de l'année 1840) et de 1869 à 1897 pour les cours d'assises. Le
second nous servira donc plus régulièrement dans l'analyse.
Afin de pouvoir constituer des séries homogènes sur toute la période, nous
n'avons considéré que les affaires ou les accusés jugés de façon
contradictoire^®, et exclu ce qui concerne les délits politiques et de presse®^
Les règles qui déterminent le renvoi vers une cours d'assises ou un tribunal
correctionnel (ou un tribunal de police) ont été modifiées au cours de la
période essentiellement par la législation permettant de reconnaître des
circonstances atténuantes, et dès lors de correctionnaliser des crimes (ou de
contraventionnaliser des délits) (loi du 4 octobre 1867 modifiée par les lois des
1er février 1977 et 6 février 1985). Au préalable déjà, des législations
particulières avaient permis le glissement d'un contentieux, des cours
d'assises vers les tribunaux correctionnels®®.
3.1.2. La porte de sortie
L'inculpé soumis au jugement d'une cour ou d'un tribunal sera ou acquitté ou
condamné. Ces condamnations peuvent être diverses, tant en nature qu'en
66 tribunaux de police ne sont pas ici envisagés ici, de mênfie que les juridictions militaires.Ceux jugés par contumace etpar défaut sont donc exclus: les données ne sont pas toujours disponibles lis sont très
minoritaires et n'aboutissent pas en outre à unepeine de prison effective.
Les chiffres nesont pastoujours fournis defaçon annuelle. Ils sont également très minoritaires.
La loi du 15 mai 1938 autorise le renvoi des prévenus punissables de réclusion devant les tribunaux correctionnels,
dans certaines circonstances. Celle du 15 mai 1849 permet aussi de renvoyer les accusés de crimes emportant les
travaux forcés devant les tribunaux correctionnels, sur base de circonstances atténuantes.
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intensité. Elles sont en droit beige privatives de liberté (emprisonnement), de
patrimoine (amende et confiscation), ou de droits (destitution et interdiction de
certains droits). Les peines peuvent en outre être principales ou accessoires.
La gamme des possibilités mises à la disposition des juridictions s'est étendue
au fil du temps. Les modifications qui pour notre propos ont le plus d'intérêt, se
situent en 1888, avec l'introduction de l'emprisonnement conditionnel et de
l'amende conditionnelle (loi du 31 mai 1888), dont les conditions d'octroi seront
ensuite élargies et modulées dans le cadre des lois relatives au sursis, à la
suspension et à la probation, du 29 juin 1964 et du 10 février 1994. Cette
dernière définit notamment le travail d'intérêt général comme condition
possible dans le cadre d'une mesure probatoire). La possibilité ouverte en
1930 d'interner plutôt que de condamner modifie également la configuration
pénale.
Les informations fournies par les diverses sources et pour différentes périodes
sont en général relativement précises quant à la nature des peines; elles le
sont beaucoup moins, et de façon variable, en ce qui concerne leur intensité.
Au niveau des condamnations prononcées par les cours d'assises, les
catégories sont délimitées par la définition des peines: la peine de mort, les
travaux forcés à perpétuité, les travaux forcés à temps (de 10 à 15 ans où de
15 à 20 ans), la réclusion criminelle (de 5 à 10 ans)®® et éventuellement
l'emprisonnement correctionnel".
En ce qui concerne les peines prononcées par les tribunaux correctionnels
nous avons retenu les catégories suivantes:
- les peines d'emprisonnement ferme: un nombre global jusqu'en 1897, celles
de moins de 6 mois et de plus de 6 mois à partir de 1898; parmi ces dernières,
les peines de 5 ans et plus ont pu être dénombrées à partir de 1899^^
- les peines d'emprisonnement conditionnel à partir de 1888
- les peines d'amende ferme
- les peines d'amende conditionnelle à partirde 1888.
3.2. Les sources statistiques
Jusqu' en 1898, trois sources nous informent sur l'activité des tribunaux: les
"Comptes de l'administration de la justice criminelle en Belgique" (1831-1839),
les "Exposés de la situation du Royaume" et I' "Annuaire statistique de la
Belgique".
Les peines dedétention etdétention extraordinaires, destinées aux détenus politiques ne sont pas comptabilisées.
Concrètement, on les repère seulement au lendemain de la première guerre mondiale.
Il sera inclus parmi les emprisonnements décidés par les tribunauxcorrectionnels.
Celles de 6 mois à 2 ans et 2 ans à 5 ans peuvent êtredistinguées de 1951 aux dernières publications de la
statistique judiciaire.A partir de 1980, cependant la fiabilité de ces données est fortement mise en cause.
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A partir de 1898, la publication de la "Statistique judiciaire" devient notre
unique référence. Celle-ci comprend en fait deux types de statistique ayant
trait aux condamnations. La première relève de la statistique de
l'administration de la justice, dans le prolongement de celle établie
antérieurement, celle qui "rend compte des affaires traitées durant l'année par
les différentes juridictions répressives du royaume" (Statistique judiciaire,
1898). La seconde est inaugurée par la publication de la Statistique judiciaire:
il s'agit de la statistique criminelle. Ses visées sont différentes: "elle laisse de
côté toute classification basée sur l'organisation judiciaire et étudie le
délinquant comme membre du corps social". L'objet de l'observation est
différent. Dans le premier cas, il s'agit d'examiner l'activité judiciaire, dans
l'autre de caractériser la délinquance en fonction d'un certain nombre de
critères (âge, sexe, état civil, instruction, ivrognerie, antécédents, etc.). La
notion de délinquance est donc redélimitée pour l'établissement de cette
dernière statistique. Les infractions ne sont considérées que si elles dénotent
d'un certain degré de "perversité morale qui constitue le critère de la
criminalité" (Méthodologie de la statistique judiciaire belge, 1979, p. 27). Ces
infractions sont précisées dans une nomenclature détaillée reproduite dans la
première publication. Seules les condamnations pour crimes et certains délits
sont considérées, et les condamnations pour quelques contraventions "jugées
le plus importantes pour l'étude de la criminalité". Il ne saurait donc y avoir de
concordance, précise-t-on dans la publication, entre les chiffres des deux
types de statistiques.
Les modes de comptage des deux types de statistiques sont également
différents. La statistique administrative compte le même condamné plusieurs
fois dans la même année, s'il est condamné plusieurs fois en jugement. S'il est
condamné pour plusieurs infractions lors d'une même audience, il n'est
cependant compté qu'un seule fois, pour l'infraction qui lui a valu la peine la
plus forte, même si ces condamnations ont fait l'objet de jugements différents.
La statistique criminelle ne comptabilise un condamné qu'une seule fois durant
l'année.
Ce sont les données de la statistique de l'administration de la justice pénale
qui continueront à servir de base à notre travail. Elles s'intègrent mieux dans
notre perspective de recherche, et de surcroît elles permettent d'assurer une
certaine homogénéité dans les séries, depuis le début de la longue période
envisagée. Les statistiques criminelles sont d'autre part le produit d'une
sélection qui comporte une part d'arbitraire. Il est donc préférable de les
écarter dans ce travaiF^.
Les données statistiques publiées dans la statistique judiciaire deviennent
cependant incomplètes et donc peu valides à partir de l'année 1980. Les
publications pour les années ultérieures précisent en effet qu'un nombre
Plus que les statistiques de Iadministration de la justice pénale, ces dernières décennies posent de nombreux
problèmes au niveau de la fiabilité des séries (Beuken. 1996; Statistique des condamnations, 1994).
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important de fiches, puisées à la source du casier judiciaire, n'ont pas été
communiquées^^. Ces données seront donc écartées à partir de 1980.
Enfin, pour les deux dernières années, 1993 et 1994, nous avons intégré dans
l'analyse certaines données fournies directement par le point d'appui du
ministère de la justice.
3.3. Représentation graphique des séries et description de l'évoliitinn
3.3.1. La porte d'entrée
Les séries, à l'entrée du stade du jugement, sont relativement comparables
lorsqu'il s'agit d'affaires ou d'accusés (Graphiques II 2.5, Il 2.6 et II 2.7) Si au
milieu du siècle dernier, le nombre d'accusés est sensiblement plus important
que le nombre d affaires, indiquant un plus grand nombre d'infractions
commises à plusieurs, les deux séries tendent ensuite à se rejoindre. Les
différences entre les deux séries deviennent minimes sauf au moment de
l'explosion dans l'immédiat après-guerre, jusqu'au débutdes années 1920.
La tendance séculaire du nombre d'accusés et d'affaires est très clairement à
la baisse. La chute de la première moitié du siècle dernier est en-celà décisive.
Elle se prolonge jusqu'au moment de la première guerre mondiale, en ayant
présenté toutefois des remontées significatives à la fin du XIXème siècle. La
période d'entre les deux guerres affiche un mouvement descendant marqué.
Les taux très bas rejoints après la deuxième période de guerre sont suivis
depuis le milieu des années 1960 d'une lente remontée.
Les séries indicatives des entrées au niveau des tribunaux correctionnels se
profilent très différemment {Graphiques II 2.8 et II 2.9). Elles portent d'abord
sur des valeurs incomparablement plus élevées. Les deux indicateurs sont
davantage distincts, jusque vers 1940 en tout cas. Il se rejoignent ensuite
pendant quelques décennies. A la fin des années 1960, le nombre de
prévenus chute de façon assez incompréhensible par rapport au nombre
daffaires. La question du mode de comptage peut ici se poser.
L'évolution des prévenus et affaires est également marquée d'un pic culminant
vers 1847. Après un creux significatif dans les deux décennies suivantes, le
volume des prévenus s'accroît considérablement à la fin du siècle. Il est
cependant moins marqué si l'on tient compte de l'évolution démographique et
que Ion rapporte, dans la série des taux, le nombre de prévenus à la
population belge totale. Comme dans les autres séries déjà examinées, la
baisse est franche entre les deux guerres mais, au-delà du pic attendu au
En 1980, 72111 fiches étaient communiquées, 65572 en 1981, 70801 en 1982, 71820 en 1983, 55353 en 1984
30918 en 1985, 35430 en 1986, 47915 en 1987, 55010 en 1988, 60190 en 1989 et 54804 en 1990 (voir Statistiquesjudiciaires, 1995, Tribunaux correctionnels, année 1992). La situation semble se régulariser pour les deux demlères
annees ou celle-ci estpubliée, avant d'être reprise en main par le point d'appui du ministère de la justice.
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moment de la deuxième guerre mondiale, la série rejoint un niveau supérieur
à celui d'avant les événements. Apartir de 1970 nous n'osons pas commenter






















































































































































































































































































































































































































































































































































































3.3.2. La porte de sortie
Les condamnations prononcées par les cours d'assises suivent globalement la
même tendance que celle dessinée par la série des accusés {Graphiques II
2.11, Il 2.12, Il 2.13, Il 2.14 et II 2.15). Chacune des séries présente
cependant des modulations davantage marquées qui seront analysées plus en
détail par la suite (livre III). Parmi ces séries, celle concernant les réclusions se
démarque davantage. Les transferts de contentieux des cours d'assises vers
les tribunaux correctionnels interfèrent évidemment plus fortement sur les
fluctuations de cette série, qui devra être examinée au regard des
condamnations à plus de 5 ans prononcées par les tribunaux correctionnels
{Graphique 112.18).
Sur la totalité de la période, nous ne disposons pour les peines
d'emprisonnement ferme que d'un indicateur très global, qui confond dans un
même chiffre les condamnations à un emprisonnement variant de quelques
mois à plus de 5 ans {Graphiques II 2.16 et II 2.17). Le tracé présente une
trajectoire relativement comparable à celui décrit précédemment pour la série
des prévenus.
Les condamnations à plus de 5 ans ne présentent pas un profil
fondamentalement différent de celui des peines prononcées par les cours
d'assises. Le pic, au moment de la deuxième guerre mondiale, est cependant
beaucoup plus élevé que pour les condamnations aux assises, où il n'était que
faible, notamment en regard de celui provoqué par la deuxième guerre
mondiale. D'une guerre à l'autre, le lieu de détermination prédominant des
condamnations à plus de 5 ans s'est déplacé des cours d'assises vers les
tribunaux correctionnels dénotant aussi un abaissement de la tarification
maximale.
Les condamnations à l'emprisonnement conditionnel se développent très
rapidement mais présentent aussi très vite, comme l'emprisonnement ferme
mais de façon moins soutenue, une tendance générale à la baisse jusqu'à la
veille de la deuxième guerre mondiale {Graphique II 2.20). Aux événements
de la deuxième guerre coïncide également un pic, et le niveau général monte
nettement durant les années suivantes concurrençant celui de
l'emprisonnement ferme. Le nombre de condamnations à l'emprisonnement
conditionnel dépasse celui de l'emprisonnement ferme à la fin des années
1950.
Les amendes, fermes ou conditionnelles, présentent quant à elles un profil très
spécifique, que l'on pourra au cours de l'analyse par périodes qualifier au
regard de celui des peines privatives de liberté {Graphiques II 2.21 et II 2.22).
Par rapport à l'amende ferme, celle prononcée conditionnellement atteint très
vite le même niveau. Elle baisse pareillement dans les décennies 1920-1930,
et maintient par la suite une forte tendance à la baisse. Dans les dernières




































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































4. Au stade de l'exécution des peines : les modalités d'érosion
4.1. Catégories et sources
Au niveau de l'exécution des peines et de l'érosion qu'elles peuvent
connaître à ce stade, nous ne disposons de façon continue et sur une
longue période que de deux indices.
Il s'agit d'une part, du nombre annuel de libérations conditionnelles
accordées par le Ministre de la justice, et d'autre part du nombre de grâces
accordées totalement ou partiellement, qu'elles soient individuelles ou
collectives.
Des informations complémentaires sont fournies, mais alors pour de courtes
périodes, de telle sorte qu'elle ne peuvent constituer une série suffisamment
continue. Ainsi en est-il, par exemple, du nombre de propositions de
libération conditionnelle faites par les directeurs d'établissement, du nombre
de rejets, du motif du rejet, de la durée de détention restant encore à subir
ou du nombre de révocations.
De 1889 à 1986, les chiffres sont publiés dans la statistique judiciaire. A
partir de 1984, l'administration produit également des données, mais celles-
ci concernent en même temps des libérations provisoires en vue de
libération conditionnelle. Les définitions des deux séries qui se recouvrent
sur une dizaine d'années ne correspondent donc pas et la série globale ne
peut donc être reconstituée de façon continue.
4.2. Observations
Jusqu'en 1914, le nombre de libérations conditionnelles décidées
annuellement reste relativement stable autour d'un niveau très modéré
{Graphique II 2.25). La première guerre mondiale correspond à l'amorce
d'une forte hausse, qui se résorbera ensuite quelque peu mais en
maintenant un niveau moyen nettement plus élevé. Le lendemain de la
deuxième guerre mondiale s'accompagne d'une montée en flèche du
nombre de libérations conditionnelles. Les chiffres englobent très
probablement, mais ce n'est pas précisé, les procédures concernant les
inciviques. La tendance générale est ensuite à la baisse jusque dans les
années 1970. Le nombre de libérations conditionnelles tend alors à
augmenter. Cet accroissement est surtout visible sur la série comprenant les
libérations provisoires en vue de libération conditionnelle, fournie par
l'administration pénitentiaire {Graphique II 2.26). Mais de 1990 à 1995, le
chiffre connaît à nouveau une forte chute.
La courbe concernant les grâces oscille plus fortement que la précédente.
Pour la période ultérieure à la deuxième guerre mondiale, un mouvement
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relativement comparable à celui présenté par les libérations conditionnelles

































































































































































































































































































































































































































































































































































Chapitre 3» Les dynamiques internes au système
d'administration de la justice pénale
1. structure d'organisation des variables du pénal
Dans un premier temps, examinons comme s'agencent les évolutions des
différents indicateurs du pénal.
Un premier traitement de l'ensemble des données relatives à l'évolution de
Iactivité du SAJP a été effectué via une analyse en composantes
principales. En ce qui concerne le fonctionnement " interne " du système
d'administration de la justice pénale, aucune hypothèse préalable n'était
formulée. L'analyse en composantes principales a donc été très éclairante
pour une première approche.
L'analyse a d'abord été effectuée sur des séries susceptibles de couvrir
l'ensemble de la période examinée^
Tableau II 3. 1 - Structure d'organisation des variables dupénal
Factor Loadings (Unrotated)
Extraction: Principal components
(Marked loadings are > 0.700000)







Condamnés à mort TXIVIORT •-0.889
-0.074
-0.120
Condamnés à perpétuité TXPERP *-0.933 0.068
-0.091















Affaires entrées au Parquet TXAFFPQ *0.841
-0.446
-0.274
Affaires poursuivies par Parquet TXPQPR *0.823
-0.518
-0.196
Expl. Var 6.307 2.987 1.613
Prp. Tôt! 0.526 0.249 0.134
En inté^grant dans l'analyse des variables couvrant une période de 122
années , un ensemble de variables se profile nettement, déterminant
fortement la variabilité du système. Ce groupe est constitué de la série du
E^lle est effectuée sur les séries en taux, calculé par rapport àla population belge totale ,mais comme l'analyse
suppose des corrélations cas parcas, la réduction en taux est indifférente, ce qui n'estpas lecas pour l'analyse de
régression.
^La considération de variables aux principales phases du système implique la perte d'un certain nombre d'années.
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taux de population des prisons, d'une part^, et des séries de taux de
condamnations à mort, de condamnations à perpétuité, et de travaux forcés
à temps, ainsi que des taux d'accusés, d'autre part. La série des taux de
condamnations à la réclusion participe encore fortement à cette première
composante, mais s'éloigne cependant de façon significative du groupe
précédemment cité.
Les séries relatives au nombre d'affaires parvenues au parquet et de celles
qui sont poursuivies participent également à la constitution de cette première
composante, mais en se situant de façon tout à fait opposée par rapport au
premier groupe énuméré.
Cette première composante principale, définie essentiellement par deux
groupes en variation opposée, explique 52% de la variance totale à
l'intérieur du système"^.
La série des condamnations à l'emprisonnement par les tribunaux
correctionnels s'écarte de cette première composante pour former une
deuxième composante avec le taux de prévenus et la série de population
des vagabonds. Celle-ci rend compte de 21% de la variabilité de l'ensemble
des indicateurs introduits.
Enfin, les condamnations à l'amende sont isolées dans une troisième
composante, expliquant 13 % de la variance de l'ensemble.
Le graphique suivant figure les positions respectives de chacune des
variables sur le premier plan principal. Cette projection en deux dimensions
représente les données initiales avec la plus petite perte d'information, via
un plan passant au plus près des points originaires.
^Ce sont uniquement les détenus de "droit con:iniun", les inciviques sont écartés.
Cette proportion est lisible dans letableau à la rubrique "Prp. Totl."
Graphique II 3. 1 - Structure d'organisation des variables dupénal (tendances)

















On distingue très nettement un agglomérat autour de l'indicateur de
population des prisons (txdrco), constitué des indicateurs de condamnations
les plus lourdes (txmort, txperp, txtftp) et, de façon un peu plus distante celui
des réclusions (txreg).
Au pôle opposé, indiquant des évolutions inverses, sont regroupés les
indicateurs prélevés au stade du parquet, affaires entrées (txaffpq) et
affaires poursuivies (txpqpr4). L'ensemble est cependant moins concentré
que le premier agrégat.
A égale distance de ces deux premiers groupes, les condamnations à
l'amende ferme (txam) évoluent de façon autonome. Le taux de prévenus
(txprev) se profile aussi isolément. Les indicateurs qui lui sont les plus
proches sont ceux de l'ensemble des condamnations à l'emprisonnement
(TxvAG)^ tribunaux correctionnels (txtcem) et de la population de vagabonds
Une deuxième analyse peut être faite à partir de 1897, pour pouvoir tenir
compte de nouveaux indicateurs ou d'indicateurs plus précis. Il s'agit:
- des nouvelles formes de pénalité introduites à partir de 1888, à savoir
l'emprisonnement conditionnel (txempc) et l'amende conditionnelle (txamco)
- des indicateurs de libération conditionnelle (txlc) et de grâce (txgr)
accordées
- de données plus précises spécifiées en fonction de la durée des peines
d'emprisonnement prononcées par les tribunaux correctionnels, plus de 6
mois (txtcpsm) et moins de 6 mois (txtcm6m)
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Tableau II 3. 2 - Structure d'organisation des variables
(tendances)
du pénal au-delà de 1897
Factor Loadings (Unrotated)
Extraction: Principal components









Condamnés à mort TXMORT 0.750
-0.037 0.535
Condamnés à perpétuité TXPERP 0.663 0.024 0.480




Prévenus TXPREV 0.811 0.442 0.023
Réclusion TXREC 0.740
-0.341 0.190
Emprisonnements TC>5 ans TXTC5 0.714 0.330
-0.027
Empris. TC plus de 6 mois TXTCP6M 0.661 0.546
-0.134






Amendes conditionnelles TXAMCO 0.887 0.119
-0.102
Affaires entrées au Parquet TXAFFPQ
-0.817 0.193 0.309
Affaires poursuivies par Parquet TXPQPR
-0.715
-0.030 0.410
Libérations conditionnelles TXLC 0.016 0.758 0.022
Grâces TXGR 0.211 0.828
-0.224
Expl.Var 8.764 2.627 2.212
Prp.Totl 0,487 0.146 0.123
La première composante dégage près de 50% de la variance. Elle rend
compte d'une évolution proche de toutes les variables de condamnations à
l'emprisonnement ferme (ou à mort), quelle que soit l'Intensité de la peine,
avec la population des prisons et la population de vagabonds. Les deux
catégories de populations enfermées évoluent de façon nettement plus
proche au cours du 20ème siècle. A ce groupe "condamnations à
l'emprisonnement ferme - population détenue dans les prisons et
établissements pour vagabonds " vient se joindre la série des amendes
conditionnelles.
Par contre, les emprisonnements conditionnels et secondairement les
amendes présentent des tendances générales inverses.
Ainsi que l'indiquait déjà l'analyse sur l'ensemble de la période, les séries
relatives à la phase "parquet "se positionnent de façon antagonique sur le
même facteur.
Les séries de décisions de libération conditionnelle et d'octroi de grâce
fluctuent ensemble mais isolément par rapport aux autres indicateurs du
SAJP.
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La décomposition des condamnations à l'emprisonnement correctionnel en
deux groupes distincts rapproche de façon nette l'évolution des
condamnations à des courtes peines (moins de 6 mois) de l'évolution du
volume de la population des prisons. Les condamnations les plus lourdes,
condamnations à la peine de mort et aux travaux forcés à perpétuité, varient
toujours en proximité de la mesure de l'output "prison". On observera ainsi le
rapprochement privilégié de modalités extrêmes sur l'échelle des peines
privatives de liberté (mort, perpétuité et emprisonnement de moins de 6
mois).
Graphique II 3. 2 - Structure d'organisation des variables du pénal au-delà de 1897
(tendances)
F»cto» LiMdmg». PacJar 1
Une opération de rotation, qui tend à maximaliser les variances afin de faire
émerger des groupes bien distincts, rapproche d'ailleurs à nouveau de façon
privilégiée, les séries d'accusés et de condamnations "lourdes" de la série de
population des prisons.
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(IVIarked loadings are > .700000)
Factor 1 Factor Factor
Prisons TXDRCO 0.318 0.445 0.605
Vagabonds TXVAG 0.819 0.038 0.313
Condamnés à mort TXiWORT 0.158 0.174 0.892
Condamnés à perpétuité TXPERP 0.113 0.204 0.785
Travaux forcés à temps TXTFTP 0.408
-0.060 0.826
Accusés TXACC 0.036 0.056 0.949
Prévenus TXPREV 0.343 0.712 0.478
Réclusion TXREC 0.494 -0.052 0.674
Emprisonnements TC>5 ans TXTC5 0.354 0.581 0.394
Empris. TC plus de 6 mois TXTCP6M 0.305 0.773 0.249






Amendes conditionnelles TXAMCO 0.599 0.468 0.482














Expl.Var 5.075 3.542 4.987
Prp. Totl 0.282 0.197 0.277
L'analyse des dynamiques internes au système d'administration de la justice
pénale met ainsi en évidence l'existence de deux phénomènes. Le premier
se caractérise par le poids particulier de la pénalité lourde. Reproduite en
différenciant des périodes, la méthode fait en effet apparaître le poids
déterminant, dans la variabilité de l'ensemble du SAJP, d'un facteur
regroupant les variables de population des prisons, d'une part, et de
condamnations aux peines les plus lourdes, d'autre part. Le second
phénomène observé traduit I' autonomie des évolutions des indicateurs le
plus en amont du système par rapport à ceux qui se trouvent en aval, et plus
particulièrement ceux de la population enfermée. Ainsi même si l'on
considérait comme valide l'indicateur le plus en amont comme indicateur de
criminalité, ce résultat écarterait la portée du syllogisme juridique comme
explication des mouvements de la criminalité.
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2. Le poids de la pénalité "lourde"
2.1. Indicateurs des condamnations les plus lourdes et population des
prisons
L'approche par une analyse de régression, complétée d'une approche
graphique permet d'examiner de plus près le rôle des condamnations aux
peines les plus lourdes, par rapport à l'évolution de la population des
prisons.
Si on définit la population des prisons comme variable dépendante, on
obtient les résultats suivants.
Tableau II 3. 4- Population
R= 0.970 R^= 0.941 Adjust î^d R'= 0.938
BETA Std. Err.
BETA
B Std. Err. B t(122) p-level
0.00028 3.90E+00 7.125 7.91 E-06
TXMORT 0.279 0.049 47.516 8.403 5.655 1.05E-02
TXPERP 0.398 0.057 57.870 8.240 7.023 1.33E-05
Travaux forcés à temps TXTFTP 0.321 0.065 21.865 4.456 4.907 2.90E-01




Affaires entrées au Parquet TXAFFPQ 0.058 0.032 1.814 0.0721
^-1
Parmi les variables testées en régression multiple, l'indicateur
d'approvisionnement du SAJC (les affaires entrées au parquet) apparaît
comme non significatif. Aucune corrélation n'est constatée entre les
variations dans l'approvisionnement (input) et les variations de stock de la
population des détenus de " droit commun " (output).
Une régression tendant à obtenir la meilleure équation de régression par
élimination successive de variables® retient comme significatives avec un
poids relativement comparable chacune des trois variables représentatives
de la pénalité la plus lourde. La variable " condamnation à la réclusion " se
trouve exclue du modèle. La variable mesurant l'ensemble des
condamnations à l'emprisonnement par les tribunaux correctionnels reste
significative mais avec un poids nettement moins important.
Régression Summary forDépendent Variable: TXDRCO (Prisons) Backward régression
R= 0.968 R2- 0.938 Adjusted R== 0.936
l=(4,124)=468 p<0.0000 Std.Erforof estimafe: 0.00010
BETA Std. Err. BETA B Std. Err. of t(124) p-ievei
intercpt 0.00035 1.94E+00 18.205 7.79E-32
Condamnés à mort TXiVIORT 0.250 0.048 42.563 8.235 5.169 9.15E-03
Condamnés à perpétuité TXPERP 0.397 0.057 57.714 8.311 6.944 1.89E-05
Travaux forcés à temps TXTFTP 0.285 0.063 19,415 4.316 4.499 1.55E+00
Emprisonnement ferme TXTCEM 0.117 0.030 0.045 0.011 3.940 0.000135
"Backward régression"
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La régression simple effectuée ensuite avec la variable regroupant les
condamnations à mort, aux travaux forcés à perpétuité et aux travaux forcés
à temps donne un résultat excellent, que tend à confirmer la représentation
de la droite de régression.
Tableau 113.6- Population des prisons et pénalité lourde (tendances) - 3
Régression Summary for Dépendent Variable; TXDRCO (Prisons)
R=0.9478 R== 0.899 Adjusted R==0.898
F(1,150)=1330 p<0.0000 Std.Errorof estimate: 0.00013
BblA St. Err. BETA B St. Err. of B t(150) p-level
Intercpt 0,000411 1,48E-05 27,8 0,0000
TXCOND10+ 0,948 0,0260 35,2 0,964 36,4 0,0000







Ce constat est d'autant plus intéressant que la variable indépendante
"condamnations à des peines de mort, de travaux forcés à perpétuité ou à
temps" porte sur des quantités relativement faibles. L'évolution du petit
nombre de condamnations aux peines les plus lourdes, dont la moyenne
annuelle est de 62, semble déterminer, sur le long terme, l'évolution du
volume d'une population, dont la moyenne annuelle est de 5 147 pour 160
années. L'évolution de la masse considérable des condamnations à
l'emprisonnement semble, quant à elle, porter un poids nettement moins
important dans l'évolution à long terme du niveau de détention.
Une augmentation d'une unité parmi les condamnations les plus lourdes
s'accompagne sur le long terme d'une augmentation de 35 unités dans la
population journalière des prisons®.
' Comme l'indique la pente de ladroite de régression (B dans letableau)
Descriptive Statistics
Valid N IVlean Mini IVIaxi Std.Dev.
Prisons PRDRCO 160 5148 2731 9884 1168
Condamnations > 10 ans COND10 155 62 5 222 42
Emprisonnement ferme TCEIVIP 156 12157 6168 28348 4519
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Tableau 113. 8- Population desprisons et condamnations à l'emprisonnement correctionnel
(tendances)









BblA St. Err. BETA B St. Err. of B t(151) p-level
Intercpt 0,000341 5,96E-05 5,72 5,58E-08
TXTCEM 0,594 0,0655 0,249 0,0274 9,08 5,75E-16
Soulignons qu'il s'agit bien de corrélations concomitantes. A une tendance à
faire usage plus fréquemment des peines les plus lourdes, pour un petit
nombre d'individus, correspond simultanément une tendance parallèle à la
hausse du volume de la population des prisons.
Vu le petit nombre de condamnations annuelles concernées, il est peu
probable que le phénomène s'explique uniquement par l'effet de la durée
des peines. Il est clair en tout cas que l'élément durée de la peine, qui
renvoie à l'idée de sévérité, joue davantage que le nombre d'individus ou
d'affaires concernées. Le volume de la population des prisons se profile
plutôt comme une répercussion fidèle de l'intensité du "signal fort" donné par
les condamnations les plus lourdes. Les mouvements longs de la population
pénitentiaire se mesure ainsi le mieux à la trajectoire de la limite supérieure
en termes de sévérité.
La superposition des deux séries de taux, à échelles différentes, tend à
confirmer la valeur de ce constat.
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L'observation vaut pour le volume de population des prisons. Elle n'est plus
vérifiée lorsqu'on joint à celle-ci la population des établissements pour
vagabonds et mendiants et celle des établissements pour mineurs d'âge.
Graphique II 3. 5 - Population des prisons, des établissements pour vagabonds et pour
mineurs - Condamnations àplus de 10 ans (tendances)
Plotof selected variables(sériés)
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La relation observée à long terme entre condamnations lourdes et population
des prisons est confirmée par le constat d'une corrélation significative entre
les mesures de changements.








